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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 4 février 1953 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 





et sur la proposition du président du conseil des ministres el du *e 
taire d'Etat x la présidence du conseil, chargé de l’informa! 
après avis du conseil de l’ordre en date du 13 janvier 1953 portant 
que les nominations du présent décret sont faites en conform e3 
1 


Par décret en date du 4 février 1953, pris en conseil des m res 


lois, décrets et règleenenis en vigueur, ont été nommées dans | 
de la Légion d'honneur, à titre exceptionnel, pour prendre raz di 
jour de la signature au présent décret, les personnes dé:inées 
ci-après : 
Au grade de chevalier. 
MM. 

Jean: Bernard, administrateur civil; 19 ans de services millaire: et 

civils. Titres exceplionnes. 
Daniel Corre dit Max Corre, journaliste : 22 ans 6 mois de services 

militaires et civils. Titres exceptionnels. 


+ © 





Décrets du 19 février 1953 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets en date du 19 février 1953, rendus sur la pre] on 
du président du conseil des ministres et du secrétaire d'E'al à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, et après avis du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que la pron 1 
et les nominations des présents décrets sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promue o1 n'#n- 
mées dans l'ordre de la Légion d'honneur, pour prendre raz üi 
jour de la signature des présents décrets," les personnes désignées 
ci-après : 

Au grade d'ofjicier. 


M. Pierre Dacos!'a-Noble, directenr, rédacteur en chef de L Ress 
tue des idées et des institutions. Chevalier du 29 décemore 
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Au grade de chevalier. 


Re. Antoine, journaliste, auteur dramatique; 40 ans 4 mois 

de service: militaires et civils. | 

Léon Barrè, ingénieur en chef des télécommunications à la R. T. F.; 
37 ans 6 mois de services militaires et civils. 
t rvilv-Itasse, chef d'orchestre et produc'eur dés émissions 

Lourd à la radiodiffusion-tétévision française, 45 ans 
10 mois de services mililaires et civils. | 

pierre Denoyer, journalisle ; 32 ans de services militaires et civils 

Jseph Drozin, directeur du journal Quarante-Quatre, à Agen; 46 ans 
a mois de services mililaires el civils. 

René Dubois, secrétaire général! de la fédération de la presse; 29 ans 
de services mililaires et civils. 

paul Fauchoux, journaliste; 42 ans de services rmililaires et civils. 

Abbé Louis Frachon, journaliste ; 51 ans 5 mois de services militaires 
et civils. 

Marcel Hermann, chef de publicité du journal L'Aurore; 36 ans 

” 8 mois de services militaires et civiis. 

Bernard Kaspar dit Caspar-Jordan, journaliste ; 27 ans 6 mois de ser- 
vices militaires et civils. 

René Longe, président directeur général de l'office général de presse 
et de publicité; 31 ans de services mililaires el civils. 

Marcel Rodolphe dit Marce!: Marc, journaliste; 37 ans 5 mois de ser 
vices militaires et civils. 

Mme Denise Saad, née Rigaud, directrice de l'Art et la mode; 31 ans 
de services civils. 

Clément Serignac, administrateur civil à la radiodiffusion tévision 
française: 29 ans de services mnilitaires et civils. 

Ilenri Warnis, directeur technique de la Société des messageries 
« Transport-Presse »; 26 ans 9 mois de services militaires et civi:s. 

llenri Weill, journalisle; 32 ans de services militaires et civils. 

Jean Bruley, directeur, rédacteur en chef de l'Est-Eclair; 3 ans 
y mois de services militairss et civils. 

—" + e— 








Fonds de concours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, et du ministre du budget, en date du 19 février 1953, 
il est ouvert au président du conseil des æministres, au titre du 
budget annexe de la radiodifflusion-télévision française, pour l'exer- 
cice 1952, en addition aux crédits ouverts par la loi 51-1507 du 
31 décembre 1951 et par des Vextes spéciaux, un crédit de 81 millions 
117.103 F, applicable aux chapitres ci-après : 


Chap. 1050. — Emoluments du personne! contractuel 


des services ORICHIEUrS.......:...0 00 0 coossossosces 1.459.500 P. 
Chap. 1060. — Salaires du personnel auxiliaire des 

OT sons + sde same 6 08 5 00 6 0 o 2.868.500 
Chap. 1080, — Indemnités du personnel des services 

d'Algérie, de Tunisie, d'Afrique équatoriale fran- 

Çaise et des départements d'outre-mer....... FR 824.000 
Chap. 1090, — Emissions artistiques. — Artistes et spé- 

ialistes sous contrat artistique.................. cs. 9.287.000 
Chap. 11009, — Emissions artistiques — Collaborations 

au cachet ou à la vacaton......... Moda ioutnit ide 21.837.000 
Chap. 1110. — Emissions artistiques et d'information. 

— COR dé de cumsndos ose L'issélobrthe à 1.310.500 
Chap. 1120. — Emissions d'information. — Personnel 

permanent, — Collaborations au cachet ou à la 

VACOUOR déesse res L'abhossile ss nue: 3.69% .000 
Chap. 1140, — Emi:sions d'information. — Indemnités. 150 .000 
Chap. 1150, — Indemnités résidentielles... ........... 235.600 
Chap. 1180. — Versement forfaitaire de 3 p. 100 et 

3 p. 100 institué en remplacement de l'impôt cédu- 

IAE ….éssssenntanam eme sacs me se oo ssecososvosns vos eo 1.556.800 
Chap. 3000. — Dépenses d'entretien et de fonctionne- 

RE nd nano roi 3.377.050 
Chap 3010. — Matériel d'entretien et frais d'exploita- 

ae ‘TETE NN 19.275.300 
Chap. 3020. — Emissions artistiques. — Dépenses de 

LL. PSE RE MR ons enesetansst 812.000 
Chap. 3030. — Emissions d’infommation. — Dépenses 

CE de era nos vec se 1.175.000 
Chap. 3050. — Achat et entretien du matériel aulo- 

see …. 1.264.000 
Chap. 3060. — Droits d'auteurs et industrie du disque 850.000 


Chap. 3090. — Travaux de gros entretien sur les locaux 
_Ppartenant à la radiodiffusion française............ 5.926.800 
Chap. 3100. — Frais de déplacement et de mission. — 


Transport du Personnel, .….......sessesesre ve he 829.400 

chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires 8.237.592 

hap. 4010. — Prestations et versements facultatifs..…. 140 .000 

Chap, 6010, — Service médical:.................. Les de 5.361 
et RO STE SORT sbrortt DIE. P 


2. Sera pourvu à celté dépense au moyen de la recette d'égal 
sonlant constatée au chapitre 2: « Produit de la redevance pour 
} Pr d'usage des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
Algérie) », article 2: « Produit de la taxe algérienne destiné à 


être aflecté aux dépenses des érnissions musulmanes ». 


ah. ll. de. — 











Attectation aux carrières des élèves de la promotion « Paul-Cambon s 
de l'école nationale d'administration. 





Journal officiel du 15 
ir colonne, 30% ligne, au lieu de 

« Raynaud (Jean) 33e ligne, au lieu de: « 
lire: « Maraval (Paul) ». 


Rectificatif au février 1933: page 1540, 
Re vnaud Jean », di 


Maravel 


re 


Paul) ‘, 
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Composition de la commission supérieure 
de la carte d'identité des journalistes professionnels. 


harzé de l'infor- 


nseil l 
uuii-ire 


[EL | ustuce, 


Le secrétaire l'Etat à la présidence du 
mation, le garde des sceaux, ministre de 
du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la loi du 29 mars 1935 relative au 
professionnels ; 

Vu le décret du 17 janvier 19%6 relatif à la carte d'identité des 
journalistes professionnels modifié par le décret no 47-184 du 16 jan- 
vier 1947, le décret n° 49811 du 22 juin 1949 et le décrel n° 52-XN 
du 25 juillet 1952; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1952 relalif à la répartilion des sièges 
à ia commission supérieure de la carte d'identité des journalistes 
professionnels, 


statut des journalistes 


Arrêtent: 
Art. er, — La commission supérieure de la carte d'identité des 
journalistes professionnels est compose ainsi qu'il suil 


Président. 
M. Lamothe, conseil'er honoraire à la cour de cassation. 
Membres 
M. Millon, président de chambre honoraire à la cour d'appel de 
Paris. 
M. Gache, 
de Paris. 
M. Bayet, représentant des directeurs 
presse 
M. Gabtlly, représentant des journalistes professionnels (en 
placement de M. Morel, décédé), 


président de chambre honoraire à la cour d'appel 


de journaux et agences de 


rer 


Membres suppléants. 


MM. Peigne, Archambault, représentants des directeurs de jour. 
naux et agences de presse. 
M. Joly, représentant des journalistes professionnels 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 18 février 1953 


d'Etat à la présidence du con set 
chargé de l'information, 


EMILE HUGUES. 


Le secrétaire 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DEPT AT. 
Le ministre du 


travail et de la sécurité 


PAUL BACOK, 


sociale, 


À. D 
D. 4 À 





Désignation d'un ordonnateur secondaire. 





Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence da 
consei! chargé de l'information, . 


++ le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi du 7 novembre 1942 portant réorganisation de la radio- 
diflusion nrationale ; : 

Vu l'article $ de l'ordonnance du 20 décembre 1944 portant fixation 
les crédits applicables aux dépenses du bwlget des services civils 
pour les trois premiers mas de l'exercice 1%; 

Vu l'instruction du fe avril 194% sur le service des recettes et 
des dépenses et cur la comptabilité des opérations de la radio- 
diffusion française ; 

Sur la proposition du directeur général de la radiodiffusion-télé- 
vision française, 


Arrêtent : 


Art. fer — M. Varnoux, agent contractuel, chargé de la direction 
les services de raïiodiflusion de Radio France-Asie à Saïgon, est 
désigné pour remplir les fonctions d'ordonnateur secondaire. 

A cet eflet, il est habilité à effectuer, dans les conditions fixées 
à l'article 2 ci-après, toutes les opérations relatives à la constatation 
des drois au profit ou à la charge du budget annexe de la 
raciodiffusion-téiévision française en <e qui concèrne les services 
ulacés sous son autorité 
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Art. 2? — En sa qualité d'ordonnaleur secondaire, M. Varneux 
est habilité: 


1° À délivrer des titres de perception et à émettre des ordres de 
reversement pour le recouvrement des recettes; 

2 A engager. à liquider et à émettre des mandats confermément 
aux règles édietées par l'instruction du îe avril 4935 susvisée, 
ee le payement des dépenses de personnel et de matériel dans 
a limite des crédits qui lui sont délégués. 

Art, 3 — Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de l'information sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui aura 
eflet à compter du fer janvier 1953 et sera publé au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1953. 

Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du hudget, 
ROGER 6GOETZL. 
Le secritaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROLERNT GARDELI ENT. 


+. 





Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 16 janvier 1953, sont intégrés dans le cerps des 
Imgénieurs de ja radiodiflusion-télévision française, nommés et titu- 
larisés dans ce nouveau <orps dans les condilions fixées ci-dessous, 
les fonctionnaires du cadre supérieur technique de la radiodiflusion- 
télévision française dont les nems suivent : 


M. Billaud (Jean), chef de division de 3% classe (ancienneté du 
fer janvier 1947). — Ingén eur en ehef de 2 échelon, avec ancienneté 
du ter janvier 1949 (1). 

M. Gault (Robert), chef de division de 3% clasce (anciennelé du 
4er janvier 1947). — Ingénieur en chef de 2 échelon, avec ancienneté 
du ter janvier 19%%9 (1). 

M. Atmus (Pierre), chef subdivision de Îre classe ‘avec arcienneté 
du ter octobre 195). — Ingéneur de 6 échelon, avec ancienneté du 
1e” janvier 1950 (t). 

M. Meunier ‘Pierre), chef subdivision de tre classe (ancienneté 
du 1er juin 1949), — Ingénieur de 5 échelon, avec ancienneté du 
8 novembre 1919 (1), 

M. Bugnon (Robert), chef subdivision de ? classe (Ancienneté 
du 17 août 1948). — Ingénieur du %e échelon, avec ancienneté du 
17 août 1919 (1). 

M. Gendre ‘“Téopold), chef de centre de îre classe (ancienneté dun 
{er octobre 1947). — Ingénieur de 6 échelon, avec ancienneté du 
fer janvier 1%0 (1h). 

M. Hautcœur (Robert\, chef de centre de % classe (ancienneté 
du ter février 1949), — Ingén:eur de % échelon, avec aneienneté du 
{er janvier 19% (1). 

M. Blanc (Alfred), chef de centre de % échelon (ancienneté du 
ter juillet 1948). — Ingénieur de #° échelon, avec ancienneté du 
fer janvier 19% (1). 

M. Hallopean {Paul}, attaché de direction de 5° échelon ‘ancienneté 
du 2 décembre 1946). — Ingénieur de ä° échelon, avec ancienneté 
du ?? décembre 1918 (1). 

M. Werchowski (Henri), aftaché de direction de 5° échelon (avec 
ancienneté du fer faim 94949). — Ingénieur de ï° échelon, avec 
ancienneté du 1er janvier 1950 (4). 

M. Calinvert (Michel), attaché de direction de 4° échelon ‘ancien- 
nelé du 2 janvier 1949). — Ingénieur de 3e échelon, avec ancienneté 
du 2 juillet #949 (tb). 

M. de Lacroix de Lavaletté (Etienne), attaché de direction de 
3e échelon (anciennelé du 4 juillet 1948). — Ingénieur de 2 échelon, 
avec ancienneté du 4 juillet 19148 (1). 

La dépense sera imputée sur les crédits ouverts aux chapitres 1000 
(art. 10) et 1010 (art. 2?) du budget annexe de la radiodiffusion:télé- 
vision française. 


Le présent arrêté prend effet à compler du 17 janvier. 1950. 


(1) Nouvelle situation. 








MINISTERE 
LES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Mise en position de m'ssion d'un administrateur en chef 
de la France d outre-mer. 


Par arrêté du 17 février 1953, M. Coussean (Jean), administrateur 
en chef, æ® échelon, de la France d'outre-mer, est chargé d'une mis- 
sion de liaison auprès du commissariat général de Franee en Indo- 
chine. . £ 2 

La durée maximum de cette mission est fixée à tros mois. 


7. — 











MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décrets portant substitution et addition de nom. 
Reetilicatif au Journal ofjiciel du 1e mai 1951: paze jp 
4 colonne, au lieu de: « Hirsch (Marcel-Joseph-Michel,. 4 je 
11 janvier 1906 4 Neuilly-ur-Seine {Seine}, demeurant à Paris (1. 
2, avenue Emile-Deschanel, et ses enfants mineurs: 1° lan! 


Esther, née le 8 juin 1932 à Par's (t3°:3 2° Armand-Raphacl 16 
25 décembre 1935 à Paris (17°); 3% Lionet-Joseph, né le 13 aout 15 
à Paris (17°), sont autorisés … », lire: « Mirseh (Marce Joey. 
Michel}, né le 11 janvier 1906 à Neuilly-sur-Seine (Seine), demeurant 
à Paris (7°), 22, avenue Emile-Deschanel, et ses enfants mineur 
ie Danièle-Esther, née le 8 juin 1992, à Paris (7e); 2° Arnaud-Ranhael 
né le 2% dérembre 1933 à Paris (7°); 3e Lionel-Joseph, né je 
15 août 1996 à Paris (7°), sont autorisés... », 


—+ © 2— — — 


Rectificatif au Journal officiel! du 20 janvier 195%: page 617 
+ colonne, au heu de: « Wilensky (Mark), né le 30 juillet 192 À 
Vrasovie (Pologne) », lire: « Wilensky (Mark), né le 30 juillet 1% 
à Varsovie (Pologne) ». Ù 





—+ 0 + 


Décret conférant l'honorariat à d'anciens magistrats consulaires, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 février 1959: page 134, 
2e colonne, 45 el 46: lignes, au lieu de: « M. Dairaine (Bernard, 
ancien président du tribunal de commerce du Havre (eine-Infé- 
rieure) », lire: « M. Dairaine (Bernard), ancien juge au tribunal de 
commerce du Havre (Seine-Inférieure} ». 


+ » © 





Autorisation pour le cadi de la mahakma de Colomh-Béchar 
de tenir une audionce supplémentaire mensuelle à Kenadz, 


——— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret ne 47-2417 du 31 déecemibre 1947 pertant rlement 
d'administration publique pour l’organisation du service de la jus 
hice en Algérie et notamment son artic'e 47, alinéa 2, relalif à la 
tenue des audiences foraines par les cadis, 


Arrête: 


Art. er. — Le cadi de la mahakma de Colomb-Béchar est autorisé 
à tenir chaque mois une audience foraine à Kenadza. 


Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 février 1953. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DE FÉRAL. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Nomination d'un membre titulaire et de membres suppléants 
du conseil d'administration de l’université de la Sarre. 

Par arrêté du 26 janvier 153: 

M. Maillard, conseiller des affaires étrangères, est nommé membre 


titulaire du conseil d'administration de l'université de la Sarre, ti 
remplacement de M. de Beaumarchais. 
Î H S + nre 
M. Viot, secrétaire des affaires étrangères, est mommi mi 


suppléant du conseil d'administration de. l'université de ia Sarre, en 
remplacement de M. de Liencourt. 

M. Leger, directeur adjoint des services culturels de à ge 
diplomatique française en Sarre, est nommé mermbre supp" in er 
conseil d'administration de l'université de la Sarre, en reiipiar ele 
de M. Schricke. 





+<0+ a S 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnel du cadre des préfectures. 


par arrêtés en dale du 13 février 1953, les fonctionnaires dont les 
noms suivent ont été Utularisés dans le grade d'aliaché de préfec- 


A ja préfecture de l'Ain: Mlle Sixte (Mireille). 
A la préfecture des Bouches-du-Rhône : Mme Coste (Antoinette). 
A la préfecture de la Moseile: Mile Guide (Yvette), M. Long (Mau- 
rice). 
A la préfecture de la Seine-Inférieure: M. Bouillon (Robert). 
— > © à — 


Par arrêtés en date du 13 février 1953, les fonctionnaires de pré- 
tecture dont les noms suivent ant été litularisés dans le grade de 
secrétaire adwministratif de préfecture : 

A la préfecture des Basses-Alpes: Mlle Jourdan (Paulette). 

A la préfecture des Hautes-Alpes: Mlle André (Jeanne), M. Patron 
(Bernard). 

A la préfecture de l'Ardèche: M. Mejean (Robert), 

A la préfecture de l'Ariège: M. Subra (Georges). 

A la préfecture de l’Aude: Mme Authier (Jeanne). 

A la préfecture de l'Aveyron: M. Dejean (Claude). 


A la préfecture des Bouches-du-Rhône: Mlle Fabre (Paulette), 
Mme Penna (Jacqueline). 


A la préfecture du Calvados: Mile Faese (Lucile). 
A la préfecture du Cantal: Mme Barrau (Marie-Louise). 


A la préfecture de la Côte-d'Or: Mlle Hote-Bridon (Odñe) ; M. Zig- 
mann (Rémy). 


A la prélecture des Côtes-du-Nord: Mlle Raoul (Yvonne). 

A la préfecture d'Eure-et-Loir: M. Hy (Georges). 

A la préfecture du Finistère: Mme Doudet (Marie). 

A la préfecture du Gard: M, Gravoulet (Emile. 

A la préfecture de la Haute-Garonne: Mine Jullian (Claire). 


A la préfecture du Gers: M. Barguisseau (Robert) ; Mile Minguelle 
(Berthe). 


A la préfecture d'Ile-et-Vilaine: Mile Corlu (Anne-Marie) ; M. Car- 
rier (Georges). 

A la préäecture de l'Indre: M. Pinson (James). 

A la préfecture d'Indre-et-Loire: Mme Diot (Monique). 

A la préfecture de Loir-et-Cher: Mlle Chaussebourg (Françoise). 

A la préfecture de la Loïe: M. Penet (Clawde). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle: M. Nicolas (Robert). 

A la prélecture Ge la Moseile: M. Grage (Robert). 

A la préfecture du Nord: M. Pottrain {Pierre). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées: M. Vergez (Raymand). 


ai : prétecture du Rhône: Mme Maligot (Monique), Mlle Lagarde 
ilette). 


A la préfecture de £aône—t-Lloire: Mile Kiefler (Simone). 
A la préfecture de la Savoie: Mile Biasetli (Germaine). 


A la préfecture de la Seine-Inférieure: M. Boutign (Roger), 
Mile Choquet (Marie#aule). xd be 


A la préfecture de Seine-et-Oise: Mme Florence (Jeanne). 
A la préfecture du Tarn: M. Alberge (André). 

A la préfecture de Tarn-et-Garonne : M. Allegre (Georges). 
A la préfecture du Var: Mile Michel (Jacqueline). 

A la prélecture de Vaucluse: Mile Montserret (Paule). 


(tan) prélecture de la Vienne: Mile Penigaud (Simone), M. Girault 


A la prélecture de la Ilaute-Vienne: Mile Bachellerie (Yvonne). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Déoret n° 53-139 du 15 janvier 1953 relatif aux attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 47 et 54 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition 
des attributions en matière de défense nationale ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attri- 
butions du ministre des forces armées et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées, et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 50-389 du 1 avril 1950 relatif À la réorgani- 
rs de :a défense nationale, modifié par le décret du 5 juin 

: 








Vu le décret n° 51-84 du 24 janvier 1931 portant création d'un 
poste d'inspecteur genéral des forces arinces ; 

Vu le décret n° 52666 du 7 juin 1932 reatif à l'organisation 
da l'administration centrale du mmuuistère de la défense natio- 
ha € : 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sous la haute autorilé du président du conseil 
et par délégation de celui-ci, le mumistre de la defense natio- 
nale et des forces armées connait de toutes les questions re a- 
lives à la direction des forces artuees, à la mise en œuvre de 
la défense nationa:e et à l'organisation de la nation en temps 
de guerre. 

IL d'spose, à l'égard de ces questions, d'un pouvoir de déci- 
sion, à l'exception des mesures engageant la politique géné- 
rale du Gouvernement. 

li a à sa disposition le secrétariat général permanent de la 
défense nationa:e. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées exerce les attributions antérieurement dévolues au 
ministre des forces armées par décret n° 47-2270 du 29 novemm- 
bre 1947 et les textes qui l'ont modifié. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
arinees se réserve : 

La décision pour toutes les que-tions interarmées dans les 
domaines de l’organisation géncrale et de l'administration : 

Les questions interministérielles et es négociations avec :es 
autorités militaires interalliées. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est charge de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1953, | 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 





Décret n° 53-140 du 15 janvier 1953 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat à la guerre, à la nfarine et à l'air. 


Le président du conseïl des ministres, 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947, fixant les attri- 
butions du ministre des furces armées et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées, et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer par arrèté leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 53-139 du 15 janvier 1953 relalif aux attribu- 
tions du ministre de la defense nationale et des forces armées, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sous réserve des dispositions relatives aux attri- 
butions du ministre de la défense nationale et des forces 
armées : 

M. de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre, est chargé des 
affaires antérieurement dévolues au secrétaire d'Etat aux forces 
armées « Guerre »; 

M. Gavini, secrétaire d'Etat à Ja marine, est chargé des 
affaires antérieurement dévolues au secrétaire d'Elat aux forces 
armées « Marine »; 

M. Monte!, secrétaire d'Etat à l'air, est chargé des affaires 
antérieurement dévolues au secrétaire d'Etat aux forces armées 
« Air ». 

Art. 2. — Les secrétaires d'Etat à la guerre, À la marine et À 
l'air sont autorisés À déléguer leur signature, dans les condi- 
lions fixées par le décret du 23 janvier 1947. 

Art. 3. — En l'absence d'un secrétaire d'Etat, les pouvoirs 
dévolus à celui-ci sont exercés par le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

Art. 4. — Le ministre de la defense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat À la guerre, à la marine et à 
l'air sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéen- 
tion du Lee décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 15 janvier 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


+ + 
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Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectiflcatif au Journal officiel du 11 février 1953: page 1344, 
dre colonne, 16° ligne, au lieu de: « Ollivier (Yves-Marie), administra- 
teur civil de 3e classe. Chevalier du 9 janvier 142; 43 ans de services 
militaires et civils », lire : « Ollivier (YvesMarie), administrateur civil 
de 3 classe, Chevalier du 9 janvier 1991; 43 ans de services militaires 
et civils »: 96e ‘ligne, au lieu de: « Brenot (Victor-Albert-Eugène), 
peintre de ‘la marine: 20 ans de services militaires et civils », lire: 
« bBrenet (Victor- Albert- Eugène), peintre de la marine; 20 ans de 
services militaires el civils » (le reste sans changement). 





— © +- 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel, en date du 11 février 1953, fl est ouvert 
au ministre de la défense nationale et des forces armées, sur l'exer- 
che 1963, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-72 du 
6 lévrier 193 et par des textes spéciaux, un crédit de 1% millions 
de francs applicable aux chapitres ci- après du budget de la défense 
nationale. 

Section commune. 


[Chep. 54-91. — Construction de logements militaires... 100.000.000 F. 


Section guerre. 
Chap. 51-61. — Service du génie. — Equipement... 25.000.000 F. 
Tolal.......... 125.000.000 F. 
Il sera pourvu À cette dépense au moyen de la recelle d'égal 


montant, constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 








+ € 


Liste des véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 





NUMÉRO 
de chässis. 


NUMERO 
d'euêre. GENRE 


NUMÉRO 


MARQUE TYPE Matricule. 





En compte à la direction du matériel de la G° région militaire, Metz. 
4 V. L. Peugeot 402 106275 367793 
2 V. L, Peugeot am 1070651 807477 
3 V. L. Peugeot 402 109166 304434 
4 V. L Peugeot 402 108806 805046 
5 V. L. Peugeot 402 104938 811698 
6 Ve. ln Peugeot 402 1041788 276062 
7 V. L. Peugeot 402 101469 805394 
8 V. L. Peugeot 402 106375 607070 
w V. L. Peugeot 402 109294 608778 




















MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 19 février 1953 portant nomination des représentants des 


assurés dans les conseils d'administration des sociétés d'assurances : 


nationalisées et de la caisse centrale de réassurance, 


Par décret en date du 19 février 1953: 

Sont nommés administrateurs, au titre de représentants des assu- 
rés, des sociétés d'assurances nationalisées désignées ci-après : 
| 4° Pour les sociétés La Séquanaise-Vie, La Séquanaise-Nuptialité, 
La Séquanaise-Capitalisation, La Séquanaise-Incendie, accidents et 
risques divers: MM. de Barral (Maurice), Carour (Roger), Chaserand 
{Lucien) ; 


2° Pour la saciélé L'Union, compagnie d'assurances sur la vie 
Mumaine : MM. Cadot (Roger), Labouchère (Edouard), Bourdon (Mau- 
æict s 

3e Pour la société L'Union, compagnie d'assurances contre l'in- 
æendie, les accidents et risques divers, r‘assurances : MM. Delachaux 
4Philippe), Duret (Victor), de L'Epine (Gérard); 

4e Pour la société Compagnie d'assurances générales sur la vie: 
MM. Luche (René), Pomaret (Charies), Pinot (Raymond); 


5e Pour la société Compagnie d'assurances générales accidents, 
vol maritime, risques divers, réassurances: MM. André (Marcel), 
Laure (Pierre), Dumas (Henri): 





Ge Pour la société Compagnie d'assurances générales oc: + 
<endie et les explosicss: MM. Fanon (Jcan), Vergne jo 
Montgascor (Jean); 


7° Pour les sociétés L'Urbiine-Vie et L'Urbaine com, 
MM. Rent-Bazin de Jouy (Louis), Bellan (Pierre), Muller :k 


8e Pour la société L'Urhaine-Capitalisation: MM. Bagnaud Ma, 
Manade (Urbain), Raybaud (Joseph); , 


9e Pour la société L'Urhaine et la Seine: MM. Faure 
Mouiin {Jean), Simon (Hobert); 


10° Pour la société L'Urbaine-In*endie : MM. Cormier (Gcorz 
Courcoux (Paul), Grouard (Charles; ; 


ile Pour la société Caisse fraternelle de capitalisation: MM 
selle (Louis), Dupuis (Eugène), Kindt (Georges); 


420 Pour les sociétés L'Aigle, compagnie française d'assuran 
la vie; L'Aigle, société anonyme française de capilalisalion : 
gnie du So'eil, société anonyme française d'assurances sur | 
Compagnie générale de réassurances vie, Compagnie du Soleil 
anonyme française de capitalisation: MM. Canbournac {Jean), l 
(Jean), Lambert (Emile-Louis); 


13° Pour les sociétés L'Aigie, compagnie anonyme d'aseura 
primes fixes contre l'incendie; Compagnie du Soleil, société an 
d'assurances à primes fixes contre l'incendie; Compagnie g: 
de réassurances: MM. Hervouet ‘Eugènc), Mellét (Alphonse), \ 
gniole (Pierre); 

1io Pour les sociétés L’Aïgle, compagnie d'assurances et de r‘ 
rances contre les accidents et lous risques; Compagnie du * 
société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accider'- +! 
lous risques: MM. Ithurbidé (René), Matarasso (Jacques), M 
(Raymond) ; 


15° Pour la société La Nationale, compagnie anonyme d'assuran es 
sur la vie: MM, La Fonta (Jean), Brochu (lrénée), Borjcix 
Ainiard {Gaston) ; 

16e Pour les sociétés La Nalionaie, compagnie d'assurances « 
réassurances de risques divers; ja Nalionai e, compagnie ano! 
d'assurances contre l'incendie cet ‘es expiosions ; La Nationa'e 
pagnie de réassurances de toule nature: MM. Auboiroux (Per: 
Sauret (Michel), de Moussac (Heuri\; 


17° Pour les soriélés Le Phénix, compagnie française d'assur: 
sur la vie et le Phénix-Accidents, rompagnie française d’assur 
et de réassurances contre les ac“idents et risques de touie na! 
MM. Antonini (Jules), Poisson (René\, Waendendries (Pau); 

{8e Pour la société La Compagnie française du Phénix, s 
anonyme d'assurances contre l'incendie: MM. Hymans (\! 
Ramarony (Charles), Michon (Piezre); 


19° Pour la société La Muluelle générale française vie: MM. ! 
leul (Raymond), Goude (Henri), Thiery (Henri); 


200 Pour Ja société La Mutueïle générale française accid: 
MM. Ferre (Marc), Gilet (Pierre), Vallat (Guy). 


Sont nommés administrateurs de la caisse centrale de réassur es, 
au titre de représentants des assnrés: 


MM. Bonjean (Alexanière), Lefaurirhon (Pierre), Maurloz (Jean) 
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Décret du 20 février 1953 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
complabilité publique, notamment les articles 62, 82 et &1 


Vu le décret du 12 janvier 1053 portant délégation de signalure, 


Décrète : 
Art. +. — Le décret du 12 janvier 1953 portant dé'égation Ge 
signature est modifié ainsi qu'il suit: 


Art, ler, — Au lieu de: « M. Devaux, directeur de la compta Û 
publique et M. Gibelin, directeur adjoint... », mettre: « M. Der . 
directeur de la comptabilité publique et M. Rolles, chef 


vice... ». 
(Le reste de l'article sans changement.) 
Art. 2. — Au lieu de: « M. Devaux, directeur de la comptiliié 


pub:ique et M. Gibelin, directeur adjoint. », mettre: « M. li 
directeur de la compla bi! ité publique et M. Rolles, chef d 
vice... ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Art — Le présent décret sera publié au Journal officil ce 
la Répablique française. 


Fait à Paris, le 20 février 1953. . ; 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





++ 








paie 
> Février 1953 
omrnts — 





Cxssation d'une campagne de placement de bons du Trèsor 
à intérêt progressif. 


a 


Le ministre des finances, 
Vu l'arrêté du 13 janvier 1953, 


Arrèêle: | 

art. 4er. — Les dispositions de l'arrêté du 13 janvier 1952 relatif 
à une campagne de placement de bons du Trésor cesseront d'être 
applicabies aux bons du Trésor à intérêt progressif émis à partir 
du 23 février 1953. 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1953 

MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 


—+ e +- 





Ouverture du bureau de douane d'Hendaye-Gare à l'importation 
de laitues originaires et en provenance d'Espagne, 


Le ministre du budget, 
Vu le code des douanes, et notamment l'article 24, 


Arrêle : 

art. fer, — Les lJaitues originaires et en provenance d'Espagne, 
reprises sous la position Ex 67 H du tar les droits de douane 
d'importation et importées dans la Jimile d contingent ouvert par 
l'avis aux importaleurs publié au Journal officiel du ?2 février 
4953, ne peuvent être dédouanées en France métropoiitaine que par 
le bureau de douane d'Iendaye-Gare. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
dlicæl de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1953. 

Pour le ministre du budget et par délégat 
Le conseiller technique, 
ANDHÉ GUAILLOT-TANTAY. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 10 février 1953, il a été ouvert, à titre de fonds 
de con:ours, au budget de l’éducalion nationale, pour l'exercice 1992, 
un crédit de 21.640.273 F applicable aux chapitres ci-après: 


Chap. 1159. — Ecoles primaires élémentaires, — 
Rémunérations principales (Art. 1er. — Traitements des 
instituteurs et institutrices titulaires) 11.059.463 F, 

Chap. 1350. — Mobilier national, manufactures natio- 
nales des Gobelins et de Beauvais et manufacture 
halionale de Sèvres. Salaires et accessoires de salaires 
des personnels ouvriers rémunérés sur la base du 
commerce et de l'industrie 


Chap. 14410. — Bibliothèques de France. — Rémuné- 
rations principales (Art. fer, — Traitements du per- 
sonnel titulaire) . e* 


Chap. 4500. — Indemnités résidentielles 
lmemnités de résidence) 

Chap. 4000. — Prestations Et versements obligatoires 
(Art, 11, — Versements des cotisations au régime de 
(9 DE RS ORNE EN ENREs 


— 





te. de 
+, 


Coefficients des épreuves du diplôme de dessin 
et d'arts plastiques. 


Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 20 octobre 1%2 instituant un diplôme de dessin 
et d'arts plast ques et un certificat d'aptitude au professoral de l'en- 
Seignement du second dezré, section dessin; 
l'arrêté du 23 octobre 1952 relalif au diplôme de dessin et d'arts 

astiques ; 


Suf la proposition du directeur général de l'enscignement du 
second degré, 
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Arrête : 
art. ter. — Les coefficients suiv 


certificats qui cons! tuent le d 


l'admis 
‘igure dessi 
Croqy 


jo Jess n 


2 in! uon 
— Epreuves d'adini 
1° Exposé au 
thème donn: 


*s d'admissil 
In posith n 
ri 


AE 


{ ertifu at 


preuves de 
) Per pré tive 
Croquis collé 
Problèmes de 
2e Anatomie 
Epreuves d'adim 
» Perspective 
2e Anatomie 
» Modelage 
— Epreuves d'ad 
Perspective 
Analom'e s..6e 
art. 2, — Le direct 
st chargé de l'exé 


Fait à Paris, le 16 fevrier 


+ 





Durée des épreuves de la première partie du baccalauréat 
(séries classique A’, classique C', moderne M’, et technique B). 


Rectificatif au Journal ofliciel du ? Vs pate 1:19, 


43e ligne, au lieu de: « La durée des “uive ( d Û ère 


partie du baccalauréat des séries clas L . ‘ W', 
moderne M’ et technique kB ( l | 

écrites de la première partie du bac: réat “#ries 4 A, 
classique C’, moderne M° et 








Diplôme de dessin et d'arts plastiques. 


Rectilicatif au Journal officiel du 2 1 


1 olonne, 53e ligne. au lieu de  b 
lire « b) Problèmes de perspective », 
(Le resle sans cl t 


a —— _ 


\ansernetr 


00 


Bibiiothèques. 


Par arrété en date du 6 février 195%, Mlles Boudehen-Perrot (Jac 
queiine), Chassé (Jacqueline), Viard (Monique), blum (Véronique 
Mane Wilczkowski (Nicole), née Dubos, Milles hrunet (Huzuelte 
Lauriol (Claude), sont nomunées bibliothécaires stagiaires à compler 
du 1° mars 1953. 

Les intéressées per 


soumis à retenues, 


t 


vront, en cetle qualité, le traitement, non 
afférent au premier échelon du grade de biblio 
thécaire (indice 256). 


————— + © ——— —— 
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Par arrêté en date du 6 février 1953, M. Heliot (Pierre), conser- 
voleur de 1 échelon de la bibliothèque municipale de Bou- 
logne-sur-Mer, est mulé, à titre provisoire et pour nécessité de 
service, à la Bibliothèque nationale. Cette mutation prendra effet à 
compiler de la date d'installation de l'intéressé. 


—— 20. — 


Par arrêté en date du 6 février 1953, Mlle Michaud (Hélène), biblio- 


{hécaire de ‘%%* échelon à la bibliothèque universitaire de” 


Rennes, est mutte, pour nécessité de service, à la Bibliothèque natio- 
hnale, Celle anutation prendra eflet à compler de la date d'installation 


de l'intéressce. 
6-8 -&—— 


Par arrêté en date du G février 1953, Mlle Besnier (Marie-Henriette), 
bibliothécaire de 2° échelon, affectée au service technique 
de la direction des bibliothèques, est mmutée, à compter du 
de mars 1953, à la Bibliothèque nationale. 


— +. 





Par arréêlé en date du G février 1953, Mme Fleche-Salgues (Suzanne), 
bibliothécaire Ge 3° échelon à la bibliothèque universitaire de Lille, 
est mulée, à titre provisoire et pour nécessilé de service, à la biblio- 
1hèque universitaire de Paris Cette mutation prendra effet à compter 
de la date d'installation de l'intéressée. 


—— 0 &—— 


Par arrêté en date du G février 1953, Mlle Metin (France). biblio- 
fhécaire de 2° échelon à la bibliothèque universitaire de Lille, est 
muice, à titre provisoire et pour nécessité de service, à la biblio- 
thèque universitaire de Paris. Cette mutation prendra effet à compter 
de la daie d'installation de l'intéressée. 


—— —© @ © —— 


Par arrêté en date du G février 19%, Mlle Weil (Françoise), 
bibliothécaire de 2e échelon à la bibliothèque centrale de prêt de la 
Seine-Inférieure, est mutée, pour nécessité de service, à la biblio- 
thèque universitaire de Dijon. Cette mutation prendra effet à 
compter de la date d'installation de l'intéressée. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Anprobation d'un nouveau cahier des charges réglementant la 
concession d'outillage public de la chambres de Commerce de 
Cranville au port de cette ville. 





Par arrêté en date du 20 décembre 1%2, le cahier des charges 
aunexé au décrel du 13% avril 1917 et régissant l'outillage public 
concédé à la chambre de commerce de Granville, au port de cette 
+ à Cié 1Cinpiacé par le cahier des charges annexé au présent 
rrèlé, 





CAMIER DES CHARGES 





TITRE ler 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Objet de la concession. 
La présente ronression a pour objet l'établissement et l'exploi- 
fation d'un outillage comprenant: 
quatre grues éiectriques de 7 tonnes ou 6 tonnes, sur portique 
de 1,50 mètres, au quai Sud: 
Quatre grues Marion de 5,5 tonnes à gas oil, eur portique, sur 
des quais Nord et d'Orléans ; 


Une grue Koehring de 3 tonnes à essence, sur chenilles; 
Diverses bennes automatiques ; 


Trois camions automates G. M. C, de 2,5 tonnes; 

Une remorque de !:6 tonnes; 

Un atelier-mmazasin; 

Quatre hansars d'une surface rouverte de 1.030 mètres carrés 


Tout cet outillage existe actuellement, 


se grues électriques, sur portique, au quai Norë et au quai 
nest 


Des cabestans électriques ; 
Une instaliation d'éclairag: électrique des opérations de manu- 
fention 


Des défenses pour la pralection des navires à quai. 

Cet outillage, sinistré au cours de la guerre, sera remplacé. 
Une ligne électrique d'alimentation des navires à quai; 

Un bâtiment pour l? visite des passagers 

Lel oulillige est à l'elal de projet, 





Article -2. 
Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facult:t:t up 
le public et subordonné aux nécessités du service du port. ‘ 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à | sie 
libre du publir, sous l'autorité exclusive des agents chargés de à 
poiice du port. 

La chambre ae cometerce ne sera fondée à élever aucune r'+ 
matior dans le ca où i'établissement et lexploitation «à: reg 
oulillages publics ou privés seraient autorisés dans ke po:t. 


TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera -tenue de soumettre au ministre 
des travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition ou de 
modification de tous es ouvriges et de tous les engins à installer. 
Ces proists devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les construc- 
tions à édifier ainei que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il juze:a 
convenables pour assurer la bunne marche de tous les services 


Article 4. 
Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, eu epalériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règles de l'art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et es 
engins d'outillages nécessaires à l'exploitation devront être de pro 
venance ou de fabrication française, eauf dérogations autorisées 
par le ministre des travaux publics, 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entretenus 
en bon état par ses soins, de iaçon à toujours convenir parfaitement 
à l'usage auquel iis sont destinés. ; 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les installations et apparei}, 
ainsi que leurs abords, | 

En Cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à ja 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suile d'une 
mise en demeure adressée par le préfet et restée sans effeL 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier é'ablissement, de modification et d'en- 
tretien séront à la charge de la chambre de commerce. x 

Seront également à sa charge Jes frais des changements qu'elle 
sera aulorisée par ie ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 


Article 7. 
Parages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Seront à la charge de la chambre de commerce : 

1° Les modifications qui seront apportées aux revétements des 
terre-pleins, du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi 
que l'entretien des parties de revêtements modifiées; 

20 La construction et l'entretien des empierrements et payages sur 
la largeur réelle d'emprise des traverses ou des longrines avec un 
minumum d'un mètre par rail de voie de grue; 

3e L'entretien des empierrements, pavages, dallages, ete., des 
surfaces recouvertes par les hangars, non compris les auvents. 


Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obslacie à Ja 
circulation publique, 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront À la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient êlre dues 
à des tiers par suite de l’exéculion, de l'entretien ou du fonclionne- 
ment des ouvrages concédés. 


Article 9. 


Règlements de voirie. 


La chambre de commerce sera tenne de se conformer à tous les 
règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce 

ui concerne les travaux à exéculer sur la voie publique, en vue de 
l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisations de 
loule nalure et de tous autres appareils. 





Eu Butor 
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Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rélablie en bon 
état par les soins de la chambre de commerce et à ses frais. 


Article 10. 
Eflets du libre usage de la voie publique, 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
indemnité, en raison des dommages que le roulage ordinaire cause- 
rait aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever «ontre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- 
sées et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait 
sur l'entrelien de ses ouvrages el le fonctionnement de ses inslal- 
lations. appareils et services, mi en raison du trouble ou des interrup- 
tions de service qui résulleraient, soit de mesures temporaires 
d'ordre et de pelice prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine public, tant par l'administration que par les 
particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause quel- 
conque résultant du libre ussge de la voie publique. 


Article 11. 


Déluis d'exécution. 


La chambre de commerce devra avoir terminé dans les délais 
ci-après les travaux de premier élablissement des installations et 
appareils, savoir: 

1° Remplacement de l'outillage sinist:é au cours de la guerre. — 
Deux ans à dater de la décision ministérielle accordant le dernier 
crédit pour lé règlement définitif de la participation du M. J, 
dans les dépenses de reconstitution de l'outillage; 

%o Installations nouvelles, — Deux ans à dater de la décision 
ministérielle approuvant les projels d'exécution. 


Arlicle 12. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier élablissement, de modification et d’entre- 
tien seront exécutés sous le contrüle des ingénieurs des ponte et 
chaussées. 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
ininés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal do récolement 
dressé par les ingénieurs Sur la demande de la chambre de com- 
merce, et le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s’il 
y a lieu, la mise en service. 


Article 13. 
Installations et appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, qnand ell2 ef sera requise, 
de mettre en service des instalialions et appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l'industrie, 
pourvu qu'il n'en résulte aucune modification essentielle dans la 
consistance de la concession. 


TITRE M 
ExPCLOITATION 
Article 15. 

Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des navires et 
bateaux aux quais cutiilés par elle ou dans l# déplacement de ces 
navires où bateaux, soit dans la polire de la grande voirie, ou dans 
celle de la circulation et de l'usage des quais. 


Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l'ord’e de mise à quai 
et des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents 
chargés de la police du port, les installations et appareils seront mis 
à la disposition des usagers suivant l’ordre des demandes, 

Les demandes seront inscrites, à cet eflet, dans l'ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les soins 
de la chambre de commerce. 

Ces registres seront :ommuniqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager ne se sera pas présenté à son rang, il prendra 
le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 


Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 
La chambre de commerce sera tenue de mettre les appareils à la 


dis osition du publie, non seulement pendant les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehors de 
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ns — 
ces périodes, de jour et de nu le travail À effectuer aura 
été aulorisé par la douane. 
\ } , “.- 
Lorsque la chambre de commerre se irgera de la manutention 
elle devra y affecter le personnel n 


| 


, 
essaire pour assurer la Lbonre 
utilisation du matériel conformément aux usages du port. 


Article 17. 

Obligations des usagers. 
Lorsque la manutention n'est pas | 
merce, les usagers devront employer à leurs opérations le personnel 
nécessaire pour assurer la bonne utiisalion du matériel conformné- 
ment aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait ètre 
immédiatement mis à la disposition du premier des inscrits suivants, 
qui sera en situation de les utiliser, 

En outre, lersque Ja manutention des marchandises n'est 
eflectuée par leur propriétaire, les taxes perçue re. 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pousront dépasser leg 
maxima prévus à l'article 27 bis ci-après, 

Les appareils ne pourront être emplosés À la manu'ention d'au 
objet d'un poids supérieur à leur 1orve., Toute avarie oc« 
par l'inobservation de cette prescriplion restera à 
l'usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heure: régle. 
mentaires du travail de la douane devront en faire la dé 
écrile au moins six heures avant le commencement du {r 
plémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


issurée per la 


1mbre de come 


$ par les entre 


un 
isiontes 
la charge de 


laration 
i\ail sup- 


Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand les agents de la chambre de commerce j 
danger ou inconvénient à continuer le travail an nosen des appa- 
reils ou quand ces appareils devront {tre déplacé: des 
agents chargés de la police du æort, les usagers devren: fmmé line 
tement suspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis en 
bon ordre, sans avoir droit à aucune indemnié, méme jorsque l'in- 
terruption de travail seïa occasionnée par uu défaut des appare.ls 
mis à leur disposilion. 

Mais, dans l'un et l’autre cas, ils ne payeront que le 
dant lequel ils auront pu faire asagé de ces appareils 


igeront qu'il y 4 


par ordre 


lermmps pen- 


Article 19, 
Occupalion des hangars. 
A, — Hangars à marchandises, 


Les hangars seront exclusivement affectés à abriler la marchandise 
immédiatement avant son enrbarquement ou 
quement, 

lis devront, par mesure de sécurilé, être tenus ferinés en dehors 
des heures de travail dans charun d'eux, L'accès de chaque hangar 
sera, pendant les heures de travail, réservé aux seules personnes 
appelées à y pénétrer pour ies besoins soit de l'explouilation du 
hangar, soit des services publics intéressés, Le sol ocupé par ces 
hangars restera soumis au régime légal de la grande voirie, 6ou8 
réserve seulement de la perception, par la chambre de commerce, 
des taxes. établies pour le dépôt et la manutention des marchan- 
dises. Le payement de ces taxes ne donnera aux usagers le droit 
de laisser stationner ni les marchandises sous les hangars, ni les 
navires devant Les quais au droit des hangars au dela des délais 
fixés par les règlement de police du port. 

Dans le cas où ces délais seralent dépassée, les 
de la police du port pourraient prendre les mesure 
règlements. 


aprés son débar- 


8 chargés 
*s jar 1€s 


B. — Hangars à usage de gares marilirnes, 

Les hangars, ou parlies de hangars, à usage de gares marilimes 
seront exciusivement affectés à abriter les passagers el leurs bayages 
avant embarquement ou après débarquement. 

Ces hangars ou parties de hangars devront, par mesure de 
être tenus fermés en dehors des heures de travail. Leur accès se 
endant les heures de travail, réservé aûüx passagers, aux agente 
a chambre de commerce ou des services publics, aux préposés des 
compagnies de navigation utilisant les hangars et aux personnes 
munies d’une autorisation de la chambre de commerce, Le sal 
occupé par les hangars reslera soumis au régime légal de la grande 
voirie, sous réserve seulement de la perception par la chambre de 
commerce des taxes élablies pour l'usage de ses instal'alions. Le 
payement de ces ‘axes ne donnera pas aux usagers le droit de laisser 
stationner les navires au delà des délais fixés par les règlemente d@ 
la police du port. 

Dans le cas où res délais seraient dépassés, les à 
de la police du port pourraient prendre les mesures 
règlements, 


l, 
la 


' 


sen 


révue 
: 


Article 20. 
Eclairage et surveillance. 


La chambre de commerce éera tenue d'éclairer les hangars pense 
dant la nuit, dans la mesure nécessaire pour permettre la surveil. 
lance, et d'entretenir à ses frais un nombre d'agents suffisants 
pour les besoins du service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises placées sous les 
hangars ne seront point à sa charge et aucune responsabilité na 
pèsera sur elle pour la perte ou le dommage ne résu!tant pas de 
son fait ou de celui de ses agents, 
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b) Grues électriques de 3 tonnes 5: 
Arlicke 21. Par tonne manutentionnée : en heures normales... 6754 P 
Supprimé. Par dune manutentionnée: en heures supplémen- US 
Article 22. Par tonne manutentiunnée: les dimanches et jours 

| DS rs nrdermeuer soen ce Épsvtsnin ire Msn 87 

Règlements du port, mesures de police et déplacement des appareils. Mise a service d'une grue en cas de non-usage ‘ 

È F Montreshonésstesssepseées onssosese 2, 0 

La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. RS DER hat 


Elle se conformera aux arrêlés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations et appa- 
reils, dans l'intérèt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exp'oilation du port et du bon emploi des ouvrages publies. 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en Sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soi! pour les besnins de l’exploitation 
du port, soit pour les réparalions à exécuter aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés gerbalement aux agents de la 
chambre de commerce, qui devront obtempérer 1mmédialtement aux 
injonctions du personnel préposé à la poiice du port, Faute par ces 
agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 
rocès-verbal pour contravention à la police de la grande voirie et 
Ï sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécution 
des ordres des agents chargés de la police du port, aux frais des 
contrevenants, sauf recours contre la charabre de commerce civile- 
ment responsable, 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 

igerait utile d'exclure d'un bassin ou d'un quai, celui des installa- 
lions fixes susceplibies d'être démontées et reposées dans un autre 


empacement sera prescrit, s'il y a lieu, par le préfet, la chambre 
de commerce entendue. Faute par celle-ci de se conformer aux 
in‘onc'ions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à ses 


frais, risques et péri!s. 


arlicie 23. 


Mesures de détail, 





Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne nolamment les obligations respec- 
tives de la chambre de commerce et des personnes qui feront 
usage de ses installations et appareils, ainsi que les mesures de 
détail relatives à l'application des tarifs, seront arrêtées par le 
chambre de commerce entendue. 


prélel, la 


Article 24. 


Agents du concessionnaire. 





Les agents que la chambre de commerce emplolera pour la 
surveillance et la garde des ouvrages concédés, pourront être 
commissionnés et assermentés devant le tribunal de première ins- 
lunce, dans les cond'tions prévues pour les gardes des particuliers. 

ls porteront des signes distinctifs de leurs fonclions, 


Article 25. 


Sous-traités. 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du 
m tre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par 
elle l'exploitation de tout ou partie de ses installations et appareils 
et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, 
elle demeurera personnellement responsable, lant envers l'Etat 
qu'envers les tiers, de l'accomplissement de toutes les obligations 


que lui impose le pn sent cahier des charges. 


Arlicle 26. 


Contrôle de l'exploitation. 


L'exoloitation des installations et appareils concédés sera faite £ous 
chanssées, 


génieurs des ponts el 


TITRE IV 


Tarirs 





Article 27. « 
Taxes marima. 


Les taxes ] 
(alor 


gd) urues élec 
Par tonne mar 
Par tonne manu'entlionnée : 


jues de 6 ou 7 tonnes: 
Ù en heures normales... 
en heures supplémen- 


‘utentionnée : 


Lalres soccosonsoosonsnessssnsseesssensneeeeserenses . 87,25 
ar tonne manutentionnée: les dimanches et jours 
Pride noccttosesse dt osent enets cccedvostesrenssteet 92,50 


Mise en service d'une grue en cas de non-usage 
apres [Ha ke 











c) Grues Marion de 3 tonnes 5: 
Par tonne manutentionnée : en heures normales... 72,80 

Par tonne manutentionnée: en heures supplémen- 
OT ondes dote vous so sis ébié saut dose ue tes » 

Par tonne manutentionnée : les dimancnes et jours 
DOS ii svnsénsee sésnèden eh esse guess ee ï, 

Ou au choix de l'usager: 
Par heure de location: en ‘heures normales.......... 


1.456 

Par heure de location: en heures supp'érmentaires.. 1.642 

Par heure de location: les dimamæhes et jours fériés. 1.73% 
Mise en service d'une grue en cas de non-usage 

ADN0B: COMRNÉD. 1-5. c-sotescrséocnececssresæ 1.476 


d) Grues Koehring de 3 tonnes sur chenilles : 


Par tonne manutentionnée : en heurés norma'es.... ëi 
Par 1onne manutentiounée: en heures supplémen- 
taires ...... 


Pnau ae AR AL ET Pi ne. 94,50 
Par tonne manutentionnée: dimanches et jours 
PE. dei aide Eos fhadenanis ds Sehon oise 98 0 
Ou au choix de l'usager: 
Par heure de location: en heures normales........ 1.680 
Par heure de location; en heures supplémentaires. 1.890 
Par heure de location: dimanches et jours fériés.. 1.970 
Mise en service d'une grue en Cas de non usage 
DOS CRD... nn code nonse ces can sosrers. 1,000 
En cas de location à l'heure, toute heure commencée 
est due en entier. 
k, — Bennes. 
Per fnane Mention... .l.... se c005s26000êè0e 4,75 


C. — Cabestans électriques. 
Par tonne trecldn.,.ss..cscscssossosee 


ss... cree 3,00 
D. — Délenses pour la protection. 
des navires à quai. 
Première semaine, par tonne de jauge nelle du navire... 0,875 
A partir de la deuxième semaine incluse, par tonne de 
DDR ROUE OU. mme cosodée severe 1,75 


Toute éemaine commencée est due en entier. 








E. — Hangars à marchandises. 

















LOTS DE MARCHANDISES 

PAR (A bg ET PAR JOUR inférieurs 1 Do 1000 | de plus 
à 1000 kg.|à 5.000 kg | de 5.000 kg 

Francs. Franes. Francs. 

Pendant les dix premiers jours..... 0,875 0,700 0,525 
Du onzième au vingtième jour... 1,310 4,050 0,700 
A partir du vingt et unième jour... 1,750 1,44 0,87 

Minimum de perception par jour... 8,75 8,75 8,79 











Les marchandises en vrac ne seront pas admises dans les hangars; 
il en sera de même pour les marchandises emballées et en colis 
qui seraient inflammables, exp'osibles, infectes ou odorantes et de 
celles qui,"par leur nature, seraient une cause de danger ou simple- 
ment de détérioration pour les autres marchandises. 

Les taxes s'appliqueront au poids brut des colis. 

Les hangars ne seront ouverts pour l'entrée ou la sortie des mar- 
peu que pendant les heures réglementaires du travail de ja 
ouane. 


Article 27 bis. 
Tazes de manutention marima. 


Les taxes qui pourront être perçues pour la manutention des mar- 
chanuises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés par 
le miuisire des travaux publes après un affichage de quinze jours. 


Article 28. 
Application du tarif des appareüls 


Les taxes pour l'usage des appareïis seront dues par celui qui en 
aura fait la demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en location à l'heure ou à la demi- 
journée, toute demi-journée commencée sera due ; néanmoins, l'appa 
reii sera retiré par les agents de la chambre de commerce dès que 
travail sera terminé. 

Le prix de la première heure ou de la ed demi-journée 
sera payé d'avance, à litre d’arrhes, lors de la demande d'un appart 
En cas de non utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises à 
la chambre de commerce. : 

Les demmi-journées commenceront à midi et à minuit. 
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Article 29. 
Services rémunérés par les taxes des appareils de manutention. 


seront à la charge de la chambre de commerce la fourniture de 
l'appareil et de ses accessoires, le grassage et les frais accessoires 
relatils à son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, 
ja fourniture de la force motrice et ies frais de conduite et enfin, 
dons le cas des areils roulants ou flottants, les frais de la pre- 
mière approche et du départ définitif de l'appareil, à moins de stipu- 
jaton contraire dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'ippareil 
eflectués au cours des opérations, sur la demande du locataire ou 
sur l'ordre des agents chargés de la polie du port, l'accrochage, 
le décrochage, l'approche et la manutention des colis et des mâts 
seront à la charge de l'usager. H en sera de même pour la fourni- 
ture des bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colis et les 
mäls, à moins de stipulation contraire dans les tarifs. 


Artiole 30. 
Application du tarif des hangars 


La taxe sera à la charge de la marchandise sauf stipulation con- 
traire. Elle sera due pour toute marchandise déposée ou mænuten- 
tionnée sous les hangars. 

La durée de — pour lequel elle sera due sera évaluée en 
purs, sans déduction des jours non ouvrables. Les jours se compte- 
ront de minuit à minuit et loute journée commencée donnera lieu à 
la perception du prix fixé pour la journée entière. 

Toute fraction de tonne donnera lieu à la perception de la taxe 
pour une tonne. 


Article 31, 
Supprimé. 


Article 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition de la 
chambre de commerce, fixera les taxes maxima relatives aux ser- 
vices accessoires, non prévus au présent cahier des charges, dont 
la chambre de commerce sera autorisée à se charger dans l'intérêt 
de la bonne exploitation du port. 





Article 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de vol, 
ele, ne sont pas compris dans les taxes, 

La chambre de commerce pourra passer avec des compagnies d'as- 
surance des contrats dont les usagers de l'outillage pourront profiter, 
sur leur demande et à charge, par eux, de payer les primes 
déterminées par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur dis- 
position. 


Article 34. 
Payement des tares. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
capitaines, armateurs ou oonsignataires aussitôt après l'achèvement 
des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées par 
le in ou le consignataire de la marchandise; dans le cas 
où le propriétaire et le consignataire seraient inconnus, elles devront 
ètre payées le déclarant en douane ou, à défaut de déclarant 
par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la personne qui 
aura demandé la location. La chambre de commerce pourra s'opposer 
2 mon des marchandises jusqu'à ce que les taxes aient été 

Au montant des taxes s'ajouteront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par la chambre de commerce, sur l'ordre des agents char- 
£és de la police du port, pour l'enlèvement d'offie et le fnagasinage 
A andises, aprés l'expiration des délais de séjour régle- 


Article 3%. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, abais- 
ser les tarifs, avec ou sans conditons, au-dessous des limites déter- 
minées par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir des 
tarifs d'abonnement pour les services réguliers desservant le port 
nu à og pd terminées. 

axes ains aissée : 
délai de trois mas: issées ne pourront être relevées qu'après un 
aout modification des tarifs devra être soumise à l'homologation 
naissance Qu pale re Publics ns es À été portée à la con- 
ar a es ca ant qui 
au moins avant la dernande d'homologation. à Le eg 23484 
larifs modifiés ne pourra commencer qu'après 









Article 9%. 
Publicité des tarÿs. 


Les larils en vigueur seront portés à la connaissance du public am 
moyen d'affiches apposées d'une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et appareils, et aux endroits qui seront 
indiqués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation de 
ces affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu, 


Article 37. 
Perception des lares. 


La perception devra être faite d'une manière é3ale pour tous, sang 
aucune, faveur. Toute eonvention contraire à cette clause «era nulle 
de plein droit. 

Toulelois, cette clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter. 
viendraient entre la chambre de commerce el l'administration dans 
l'intérêt des services publics. 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche, aves 
indication détaillée, eur la souche comme sur le reçu délaclw, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre sera présenté, à toute réqui- 
sition, aux ingénieurs du port, qui en controleront la tenue, 


Article 3. 
Registre des réclamations. 


Il sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les séclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de com- 
merce, soit contre ses agents; les résuilats de l'instruction faite 
par les ingénieurs sur chaque plainte y seront transerils. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; Il sera présenté 
à loute réquisition du public. 

Dès qu’une plainte y aura été ins:rite, la chambre de commerce en 
avisera les ingénieurs. 


TITRE V 

AVFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Articie 39. 

Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses correspondantes, 
d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sections du 
budget et du compte spécia! établis chaque année par la chambre 
de cominerce pour l'ensemble des services gérés par elle dans l'in 
térêt de l'exploitation du port 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 9 avril 139, par le ministre du commerce el de 
l'industrie, d'accord avec le minis're des travaux publics, 


Article 40. 
Emploi des taxes. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorilé : 

iv A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appereils ; 

2° A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes el du matériel; 

3° A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l'objet de 
la présente concession, concurreminent, 8’il y a lieu, avec les autres 
receltes de la chambre de commerce régulièrement affectées à 
l'amortissement desdits emprunts; 

4 A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la chame 
bre de commerce en mesure de sa!isfaire à &es obligations, de sup- 
porter les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner 


l'outillage. Ce fonds de réserve cessera de s'accroltre lor-qu'il aura 
atteint un chifre maximum fxé par le ministre des travaux pubiics, 
après avis du ministre du commerce et de l'industrie, 11 ne pourra 
être uluisé que pour les besoins dez services mentionnés À l'arti- 


cle {+ ou des entreprises susceptibles de contribuer au de yeloppe- 
ment desdits services; tout prélèvement devra être autorisé par le 
ministre des travaux publics, d'acecrd avec le ministre du com- 
merce et de l'industrie, à moins qu'il n'ait pour objet de solder 
des indernnités au payement desquelles la chambre de commerce 
aurait été condamnée par justice à raison. de faits relatifs à son 
administration. 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surpius 
du produit des taxes sers entièrement affe:té soit au remboursement 
anticipé des etnprunis prévus au paragraphe 3, soit au service de 


l'intérêt et de l'amortissement des aulres emprunts contractés par 
ia chambre de rommeree pour les services du port. 
Lorsque tous ces emprants seront amorts, les excédents pourront 
être porlés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au paragraphe 3% ci-dessus, 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé À la revision 
des tarifs conformément aux dispositions de l'article ci-après. 
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Article #1. TITRE VII 
Revision des larifs marima. CLAUSES DIVERSES 
Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l’article précédent, si Article 417. 


la chambre de commer:e, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article 3% ci-dessus, les abaisse- 
ments de tarifs nécessaires pour ramener ie produit moyen des taxes 
à un chiffre voisin du mon'ant des dépenses prévues aux paragra- 
phes 1e et 2e de l'article 40, les taxes maxima seront réduites par un 
décret délibéré en consei! d'Etat, sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics, après avis du ministre au commerce et de l’industrie. 

Lorsque le produit des taxes sera fnsuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits porngrapies 1e el 2° el pour constiluer le 
fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres res- 
sources aflectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts contractés pour le service du port, sera insuffisant pour 
assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au relèvement 
des laxes maxima, par un décret rendu après une instruction dans 
la lorme suivie pour la présente concession. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l’annu- 
lation des taxes abaissées qui auraient été mise en vigueur en 
verlu de l’article 35. 


TITRE VI 
DURÉS bg LA CONCESSION, — RETRAIT, — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à cinquante (%0) ans, À partir 
de la date du décret de concession, c’est-à-dire du 13 avril 1947. 


Article 43, 
Reprises des installations et appareils en fin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul fait 
de celle expiration, l'Elat se trouvera subrogé à {ous les droits de la 
chambre de commerce. 

Il entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immo- 
bilières, des obje's mobiliers et approvisionnements nécessaires à 
l'exploilation dun service ou au fonctionnement des installations et 
appareils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du même 
jour, lous les produits de la concession, 


Article #44. 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, À 
charge par lui de pourvoir au payement des annuités restant à courir 
pour l'intérèt et l'amortissement des emprunts affectés à l'établis- 
sement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses régulière- 
ment engagées qui se rattacheraient à l'admimistration du service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l'article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle pour 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service jusqu’à 
ce que la suppression des installations ait été prononcée, s'il y a 
lieu, dans les lurmes prévues au dernier paragraphe de l’article 46 
chaprès. 

. 


Article 45. 
Interruption de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés À 
la chambre de commerce, l'administration prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de com- 
merre, 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure. de pourvoir à la 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il! sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l’article précédent. 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics stftant, la chambre de commerce entendue, reconnaîtrait 
qu'il est nécessaire, dans l'intérêt pub:ic, de supprimer, soit momen- 
tanément, soit définitivement, une partie de ses installations, la 
charmbre de commerce, sur sa réquis'tion, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l’exéeution des travaux 
nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entrafnerait celle 
de lout ou partie des services assurés par A chambre de commerce, 
celle suppression serait prononcée dans les formes suivies r la 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés F'utiité 
publique par une bi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, 
assurer le service de la.partie des emprunts contractés par la cham- 
bre de commerce qui répondrait aux dépenses d'établissement des 
installations supprimées, à moins de convention contraire. 





Notifications administratives. 


La chambre de commerce devra avoir un bureau situé À proximits 
des quais et faire choix, si elle en est requise, d’un agent qui logera 
dans le bâtiment aflecté audit bureau, Cet agent aura qualité pour 
recevoir, au nom de la chambre de 2ommerce, toutes les nolifica- 
tions administratives. 


Article 48. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la facullé qu’elle s’est réservie par 
l'article 2 ci-dessus, auturise l'établissement de nouveaux engins de 
manutention, la chambre de commerce devra laisser les propriéiair:s 
ce ces engins user des voies ferrées qu'elle aura installées, sous là 
condition de contribuer, dans une juste mesure, aux frais d'établis 
sement et d'entretien desdites voies. 

Les ins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils ae la chambre 
de commerce 

En cas de désaccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage 
commun des voies, il sera statué par le ministre des travaux publics, 
la chambre de commerce entendue. 

En cas de âésaccord sur le partage des frais relatifs aux installa- 
tions utilisées en commun, il sera statué par voie d'arbitrage, cha- 
cune des parties désignant un arbitre et le troisième arbitre étant 
désigné par le président du conseil de préfecture. 


Article 49. 
Supprimé, 


Article 49 bis. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, la 
chambre de commerce devra réserver aux anciens militaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues jar 
ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il est 
indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. Elle se 
conformera à cet effet aux dispositions édictées pour l'application 
des lois dont il s'agit. 


Article 50. 
Etats statistiques de l'exploitation, 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
sl ep dans les trois premiers mois de chaque Année, un compte 
rendu statistique de l'exploitation, établi conformément à un modèie 
qui sera arrété par le ministre des travaux publics. 


Article 51. 
Frais d'impression et de publicution. 


Les frais d'impression et de publication au Journal officiel du pré- 
sent cahier des charges et âes pièces amnexées seront supportés par 
ta chambre de commerce. 


Vu pour être annexé à l'arrêlé en date de ce jour. 
Paris, le 20 décembre 1952, 


Le ministre des travaux publics, des transport£ 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
—+ 0 +- 





Agrément d'aéro-clubs (3° liste). 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu l'arrêté du 5 avril 1952, fixant les conditions d'agrément des 
aéro<lubs ; 
Vu l'avis de la commission de l'aviation Kgère et Sportive; 


Sur la proposition du secrétaire général à l'aviation civile et com- 
merciake, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont agréés, les aéro-clubs ci-après: 
a\ Aéro-club d'Annonay (Ardèche). 
Aéro-club de la Côte-d'Or, Dijon. 
Aéro-club du Finistère, Brest. : 
Aén-club du Languedoc, Toulouse. 
Aéro-club de la Mayenne, Laval. 
Aéro-club de Lorient et de la Basse-Bretagne rbihan). 
Union aéronautique, Lile-Roubaix-Tourcoing ( ). 
Union aéronautique du Cambrésis, Cambrai (Nord). 
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du Roussillon, Perpignan (Pyrénées-Orientales), 
rt + de Boulogne-Billancourt. 
Aéro-club de Belfort et de la réglon. 
Dinard. 
” Fe à - la côte d’'Emeraude, Saint-Malo. 
Aéro-club de Saint-Servan-sur-Mer. 

(Sous réserve du groupement des activités de ces associations 
au sein de l'association des aéro<lubs de la côte d'Eme- 
raude.) 

art. 2. — Le classement des aéro-clubs agréés en vertu de l'ar- 
ticle 1, dans les trois catégories visées à l'article 4 de l'arrêté 
du 5 avril 1952, fera l'objet d'une décision ultérieure. 

art. 3 — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 9 février 1953. 


ANDRÉ MORICE. 


8-0 2 — 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 30 janvier 1952, l’article 1er de l'arrêté du 
1 juillet 1952 nommant Mme Guenot (Jeanne) rézisseur d'avances 
du service de la navigation aérienne est modifié ainsi qu'il suit: 

« Mme Pages (Jeanne) (ex-Mme Guenot) est confirmée dans ses 
fonctions de régisseur d’avances du service de la navigation 
aérienne ». 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1966, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 196, et notammént son article 35; 

Vu ie décret du 7 juin 1%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 3%, et notamment ses 
articles 15 et suivants; 

Vu le rapport en date du ?1 août 1952 de l'ingénieur en chef de 
la circonscription électrique ; 

Sur l'avis en date du 18 décembre 1952 du conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1953 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion du poste de transformation 5/15 kV et de répartition de Capde- 
nac-le-Haut (Lot). 

Art, 2, — Les expropriations nevessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre eflectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'étectricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Joumnal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1953. 

Pour le ministre de l’industrie et de l'énergie 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


de © 





Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution 
des statistiques industrielles. 





Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 


Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 19%7 fixant les modalités de la 
Coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; ‘ 

Vu la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
el le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui concerne 
les statistiques industrielles et commerciales, des conditions d'appli- 
Calion de loi ne 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — La fédération des syndicats français de la parfumerie, 
19, rue Cambon, À Paris (1), est agréée pour l'exécution des enqué- 
les de statistique industrielle telles que définies à l'article 3 
Ci-dessous, dans les industries de la parfumerie figurant sous la 


rubrique 369 de la nomenclature jointe au décret ne 49-113 du 
2 août 1949, dans les conditions prévues par la loi n° 51-714 du 7 juin 
décr septembre 1952. 


1%1 et Je et n° 52-1059 du 





Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non aux syndicats membres de la fédéra 
tion des syndicals français de la parfumerie, exerçant une activité 
ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des 
entreprises artisanales telles que définies à l'article ter du code de 
l'artisanat (décret neo 52-819 du 16 juillet 192) et sous réserve de 
l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
192, 

Art. 2. — Le service enquéteur comptent au sens de la loi du 7 juin 
1951 et dun décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes visées 
ci-dessus st la direction des industries diverses et des textiles (divi- 
sion des imlustries diverses), 4?, rue La Boétie, Paris (#°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la dale du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux exerçant À un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à L'article 1er, et désirant répondre directement au service enqueleur, 
devront lever l'oplion prévue à l'article 7 du décrel du 15 seplem- 
bre 192, 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette oplion, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de ren-<eignements les concernant parmi ceux 
reçus par la fédéralion agréte, leur adresse lui-même un question- 
haire. 

Art, 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en verlu du présent 
agrément pourront porter annuellement sur les produelons el Îles 
valeurs des livraisons ventikées par grandes catégories, ainsi que sur 
les effectifs, les heures-ouvriers, les appointements et les salaires. 

Elles pourront également porter sur les consomimations et les 
stocks correspondants, et au plus une fois par an, sur le matériel et 
les installations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la fédéralion des syndicats français de la 
parfumerie fournira au bureau central de statistique indu<trielle et 
au service enquéteur la liste des établissements interrogés ou un 
rectificatif à une liste antérieure, 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de so xante jours après la fin de la période prise en considéra- 
lion dans l'enquête. 

La fédération des syndicats français de la parfumerie fournira 
généralement ces résultats sous une forme globale impliquant pour 
chaque rubrique du questionnaire une réponse d'ensemble, Ces 
résultats devront être accompagnés de la liste des étwblissements 
dont les réponses auront. effectivement été utilisées dans leur élabo- 
ration (ou un reéctificatif à une telle liste), Ils pourront également 
comporter des ventilations selon la nature, l'importance ou la silua- 
lion géographique des établissements interrogés 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
à la disposition du service enquêteur ou du bureau central de stalis- 
tique industrielle sur leur demande éventuelle, 

Art. 5. — La fédération des syndicats français de la parfumerie ne 
pourra se dégager des tâches en matière de statistique dont elle «a 
acceplé l'exécution qu'après un ps de trois mois au service 
enquêteur, délai au cours duquel elle continuera à exécuter Îles 
enquèles qu'elle avait prises en charge. 

Art. G. — Sj la fédération des syndcats français de la parfumerie 
cessait d'être agréée, soit en application de l'arlicle précédent, soit 
à la suite d'un retrait d'agrément tel que prévu à l'article 6 du 
décret ne 51-1059 du 13 septembre 1952, elle devrait remettre au ser- 
vice enquêteur l’ensemble des questionnaires recueillis, conformé- 
ment à la loi du 7 juin 1%41, pendant la dernière année écoulée et 
les mois écoulés de l’année en cours. 

Art. 7. — Le direcieur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont chargés 
de l'exécution du ps arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 19 février 1953, 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISK HOUX. 


Ve ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le che] de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
— tt 2 $— 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industria 
et de l’énerg'e, 

Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
el le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée: 

\u l'arrèté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les sefatistiques industrielles et commerciales, des condi- 
tions d'application de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrétent: 


Art. {er — L'union des chambres syndicales nationales des choco- 
latiers, confiseurs, fabricants, détaillants et artisans de chocolaterie 
et de confiserie, 12, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris (8), est 
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agréée pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle 
telles que définies à l’article 3 ci-dessous, dans les industries de 
la chocolaterie et de la conliserie spécifies sous les rubriques 45.100 
{à l'exclusion de la fabrication des crèmes glacées, sous-rubrique 
85.107) et 45.200 de la nomenclature jointe au décret n° 49-M34 du 
& août 1919, dans les condilions prévues par la loi n° 51-711 du 
ÿ juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 . 

Cet ogrément est valable à l'égard de tous les établissements 
Mdustriels adhérant ou non à l’union des chambres synd'cales natio- 
bales de chocolatiers, conliseurs, fabricants, détaillant et artisans 
le chocolaterie et de confiserie exerçant une activité ressortissant 
Aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des entreprises 
driisanales telles que définies à l'article fe du code de l'artisanat 
décret ne 52-849 du 16 juillet 1%2) et sous réserve de l'option pré- 
pue à l’article 7 du décret ne 52-1059 du 13 septembre 1952. 


Art. 2. — Le service enquéleur compétent au sens de la loi dm 
ÿ juin 1951 et du décret du 13 seçrtembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries diverses et des 


pee division des industries alimentaires), 42, rue La Boétie, 
aris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
seut arrêté, lous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l'article 1er, et désirant répondre directement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 
ds septembre 1952. 

Les élablissements en cause sont, nonobstant cette oplion, tou- 
jours tenus de répondre d'rectement au service enquéleur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par l'union des chambres syndicales nationales 
des chocolaliers, confiseurs, fabricants, détaillants et artisans de 
chocolaterie et de confiserie, leur adresse lui-même un question- 
aire. 

Art. 5. — Les enquéles statistiques exécutées en vertu du pré- 
sent agrément pourront porter sur les consommations et stocks 
correspondants, sur les produelions, les stocks de produits finis, 
les livraisons en dünnées physiques et les valeurs des achats et 
des livraisons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur Îles 
eflectifs, les heures-ouvrier, les appointements et les salaires. 

Le questions énumérées ci-dessus figurerunt dans des enquêtes 
trimestrielles. 

Les enquêtes pourront également porter, au plus une fois par an, 
bur le matériel et les installations, 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, l'union des chambres syndicales nationales 
des chocolatiers, confiseurs, fabricants, détaillants et artisans de 
chocolatere et de conliserie fournira au bureau central de statistique 
industrielle et au service enquêteur la liste des établissements 
Mnterrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résullats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de quatre-vingt-Wx jours après la fin de la période prise en 
cousidération dans l'enquête. 

L'union des chambres syndicales nationales des chocolat'ers, con- 
fiseurs, fabricants, détaillants et artisans de chocolaterie et de 
ronfiserie sera généralement autorisée à fournir ces résultats sous 
une forme globale impliquant pour chaque rubrique du question- 
baire une réponse d'ensemble, Ces résultats devront être accom- 

agnés de la liste des établissements dont les réponses auront eflec- 
ivement été utilisées dans leur élaboration ou un rectificatif à 
une telle liste. Is pourront également comporter des ventilations, 
selon la nature, l'importance ou la situation géographique des éta- 
blissements interrogés, sans que charune de ces venlilations inter- 
dienne plus d'une fois par an. 


Les ques!lionnaires correspondant à chacune des usines seront 
mis à la disposilion du service enquéleur ou du bureau central 
de statistique industrielle sur leur demande éventuelle. e 


Art. 5. — L'Union des chambres syndicales nalionales des cho- 
colaliers-confiseurs, fabrkants, détaillants et artisans de chocola- 
terie el de confiserie ne pourra se dégager des tâches en matière 
de statistique dont elle a accepté l'éxécution qu'après un préavis 
de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel elle 
continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait prises en charge. 

art. 6. — Si l'Union des chambres syndicales nationales des cho- 
eojatiers-confiseurs, fabricants, détaillants et artisans de chocola- 
terie el de confiserie cessait d'être agréée, soit en application de 
l'articie précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1%2, elle 
devrait remetllre au service enquéteur l’ensemble des questionnaires 
recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la der- 
nière année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries diverses et textiles et l’ins- 
pecleur général <hargé de Ja statistique industrielle, sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
des afjaires économiques, 
ministre et par délégation: . 
Le che] du cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
—— "À © D — 


Le ministre 
Pour le 


4 





Le ministre des aflaires économiques et le ministre «, 
trie et de l'énergie, 


Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les moda 
coordination de Ja slatistique et des études économique: 
métropo’e et la France d'outre-mer; 


Va Ja loi n° 51-711 du 7 juin 19%1 sur l'obligation, la 
et le secret en matière de statistique: 


Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant a! on 
de la loi précitée; 


Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixalion, en ce 
cerne les statistiques industrielles et commerciales des 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le groupement des syndicats d'effilocheurs 
et d'Afrique du Nord (désigné ci-dessous G. S. E. F, À. N. 
Daubigny, Paris (17°), est agréé pour exécuter dans les con ns 
prévues par la loi ne 51-714 du 3 juin 1951 et le décret n° :,: 169 
du 15 septembre 1952, les enquêtes de statistique industrie:l: es 
que définies à l'article 3 ci-dessous, dans les industries de !e!! 


de Franre 


chage spécifiées sous la rubrique 47.060 de la nomenclature j 11e 
au ret ne 4931134 du 2? août 1949. 

., Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non au 6, S. E. F, A. N, exerçant ue 


activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à ll. 
sion des entreprises arlisanales telles qne définies à l'article 17 du 
code de l'artisanat (décret ne 52-849 du 48 juillet 1952) 6e! sois 
réserve de l'option prévue à l’article 7 du décret ne 52-10 du 
15 septembre 1952. 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la du 
7 juin 1931 et du déctet du 15 septembre 1932, pour les endqufies 
visées ci-dessus, est la direction des industries diverses +! des 
textiles (sous-direction des textiles), 42, rue La Boélie, Paris ‘+. 


bans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pri-ent 
arrèlé, tous les élablissements autres qu'arlisanaux, exerçan! \ 
degré quelconque une activité du ressort des industries énuinerees 
à l'article 1°, qui se refuseraient à adresser au G. S. E. F. A. N es 
réponses aux enquêtes de statistique industrielle, devraient ervover 
au service enquéleur une lettre recommandée avec demande : s 
de réception précisant Jeur intention de répondre directement audit 
service. 


Les établissements soumis à j'enquête n'ayant pas opposé ce refus 
dâns le délai prévu ci-dessus sont loujours tenus de répondre dre: 
tément au service enquéleur lorsque celui-ci, constatant l'ab-ence 
de renseignement: les concernant parmi ceux reçus par l'organisme 
agréé, leur adresse lui-même un questisnnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes slalisliques exécutées en vertu du 
agrément pourront porter sur les consommation et stock< 
vondAnts, sur les productions et les stocks de produits finis, les 
ivraisons en données physiques et les valeurs des livraisons ver: 


présent 


Lu 


tilées par grandes catégories «et par destination, ainsi que sur les 
effectifs, les heures-ouvriers, les appointements et les salair 
Ces questions figureront dans les enquêles avec une périodicité 


mensuelle. 


D'autres enquêles pourront également porter, au plus une fois par 
an, sur le matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondir 
à une enquéle donnée, le G, S. E. F. A. N. fournira au burt 
rentral de statistique industrielle et au service enquêteur 

des établissements interrogés ou un rectificalif à une list 
rieure. 


Les résullats de l'enquête seront fournis à chacun desdits services 
dans un délaï de trente jours après la fin de la période prise tn 
considération. 


Le G. S. E. F. A. N. sera généralement autorisé à fournir ces 
résullats sous une forme globaie mopliquant pour chaque rubriu 
du questionnaire une réponse d'ensemble. Les résullats devront étre 
accompagnés de la liste des établissements dont les réponses «rent 
eflectivement été utilisées pour leur élaboralion (ou un rech alt 
à une telle liste), Hs pourront également comporter des ventilütions 
selon la noture, l'importance ou la situation géographique des ti 
biissements interrogés, sans que chacune de ces ventilalions inter 
vienne plus d’une fois par an. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront lui 
à la disposition du sérvice enquéteur ou du bureau central de -'ais 
tique industrielle sur leur demande éventuelle. 


TS — 


Art. 5. — Le GS. E. F. À. N,-ne pourra se dégager des tâches en 
matière de statistique dont il a accepté l'exéculion qu'apres Un 
préavis de trois mois au service enquéleur, délai au cours ducs! il 
continuera à exécuter les enquêtes qu’il avait prises en chartt 


Art. 6. — Si le G. SE. F. À. N cessal} d'être agréé, soit en 2711 


cation de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrement 
tel que prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 13 septembre 12 
il devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des quel 


naires recueillis conformément à loi du 7 juin 4954 pendant 


dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année en curss. 
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art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
'mspecteur général chargé de la statistique industrielle sont chargés 
de l'exécutian du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 49 février 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMEROISR ROUX. 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du carimet, 
JACQUES GOUAULT. 
—— eee — 


Le ministre des affaires économiques et le‘minisire de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 19%7 fixant les modalités de a 
coordination de la statistique et des éludes économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; ù 

Vu la loi ne 51-711 du 3 juin 1% sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière «te statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 13 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
verne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrêlent : 


Art. fer. — Le syndicat national des fabricants de jeux, jouets, arti- 
cles de têtes et voilures d'enfants, 95, rue de Turenne, Paris (3°), est 
pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle, 
telles que définies à l’article 3 ci-dessous, dans les indusiries des 
« jeux, jouets, articles de fêtes », spécifiées sous les rubriques 
51-110, 57-120, 57-190, 57-140, 57-460, 97-170, 57-180, partie de 49-510 
(fabriques de drapeaux, bannières, pavillonnerie: articles de fêtes 
seulement), partie de 27-150 (fabrication de jouets en caoutehouc), 
partie de 5-%4 (fabrication d'accessoires de cotillon, articles pour 
fêtes, articles surprises, serpenlins et confetti, lanternes en papier 
et lampions, ballons de papier, lanternes vén®iennes), partie de 
51-700 (guides pour enfants, poupées et auires jouets en cuir), de 
la nomenclature jointe au décret n° 49-113%4 du 2 août 1949, dans les 
conditions vues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret 
ne 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements indus- 
triels adhérant ou non au syndicat national des fabricants de jeux, 
jouets. articles de fêtes, voitures d'enfants, exerçant une activité 
ressorlissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des 
entreprises artisanales, telles que définies à l’article 1° du rade 
de l'artisanat (décret n° 52-849 du 16 juillet 1952) et sous réserve 
de l'option prévue à l’article 7 du décret n° 22-1059 du 15 septembre 
4952. 


Art. 2. — Le service enquèteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 192 pour les enquêtes 
visées ci-dessus est ja direclion des industries diverses et des tex- 
iles (division des industries diverses), 42, rue La Boélie, Paris 8e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres que artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article fer, désirant répondre directement au service enquéleur, 
gr in + l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 septem- 


Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
Jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant, 
Parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 


Art. 3, — Les enquêtes stalistiques exécutées en vertu du pré- 
sent agrément pourront porter sur les valeurs de livraisons, Les 
effectifs, les heures-ouvrier, les appointements et les salaires. 

Les questions prévues au paragraphe Ier du présent article figu- 
reront dans ces enquêles avec une périodicité annuelle, 


Art, $. — Lors de chaqne envoi des questionnaires correspondant à 
une enquête donnée, le syndicat national des fabricants de. jeux, 
jouets, articles de fêtes el voitures d'enfants fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des éta- 
blissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 
ne. D'ORER ne à À nr M — dans un 

x jours après la fin de riode prise en 
considération dans C'enaute. é 

Le syndicat national des fabricants de jeux, jouets, articles de 
fêtes el voitures d'enfants sera généralement autorisé à fournir ces 
résullats sous une forme globale, impliquant pour chaque rubrique 
du questionnaire une réponse d'ensemble. s résultats devront 
être accompagnés de la liste des établissements dont les réponses 
auront eflectivement été utilisées dans leur élaboration (ou un rec- 
pe À _ nr - liste). Is peurs nt comporter sn Ag 

nature, |” lance où la situation géogra ue des éla- 
blissements int nértietle 

Les questionnaires correspondant À chacun des établissements 
seront mis à la disposition du service enquéteur ou du bureau 
central de statistique industrielle sur leur demande éventuelle, 





Art. 5. — Le syndicat nalional des fabricants de jeux, jouets, 
articles de fêtes et voitures d'enfants ne pourra se dégager des 
tâches en malière de statistique dont il a accepté l'exécution 
qu'après un préavis de trois méis au service enquêteur, délal 
au cours duquel 1 continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait 
prises en charge 
Art. 6 — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application 
de l’article précédent, soit À la suite d'un retrait d'agrément tel 
que prévu à l'article $ du décret me 52-1059 du 1% septembre 1952, 
il devrait remettre an service enquêteur l'ensemble des question- 
naires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant 
la dernière anné2 écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 
Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont chargés 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 19 février 1953. 
Le mamistre de l'industrie et da l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBRUOISE ROUX, 

Le ministre des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le chef de cabinet, 
JAQUES GOUAULT, 
— 0 $-——— 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 


Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1957 fixant le 
la coordination de la statistique et des études 
la métropole et la France d'outre-mer : 

Vu la loi ne 51-311 du 7 juin 1934 sur j’obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la ioi précitée ; 

Vu l'arrêté du 2%6 novembre 1952 portant fixation en ce qui 
roncerne les statistiques industrielles et commerciales des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret no 32-1059. 


S modalités de 
Cconomiques pour 


Arrètent 


Art. 4er, — La fédération nationale des fabricants de peintures 
et vernis et encres d'imprimerie, 42, avenue Marcean, Paris, est 
agrée pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle 
telles que dSfinies à l'article 3 ci-dessous, dans les industries da 
peintures, vernis, couleurs, pigmentS brovés et encres d'imprimerie, 
spécifiées sous les rubriques 36100, à l'exception de %470, de la 
nomenclature jointe au décret n° 49-1134 du ? août 1919 dans les 
conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret 
n° 52-4059 du 15 septembre 1952 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les élablissements 
industriels adhérant ou non à ladite fédération et exerçant une 
activité ressortissant aux industries indiquées ci-desens, à l'exclusion 
des entreprises artisanales telles que définies à l'article 4er du code 
de l’arlisanat (décret ne 52-819 du 16 juillet 19%2) et sous réserve de 
l'option prévue à l'article 7 du décret no 52-1059 du 15 septembre 
1952. 

Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 sertembre 1%2, pour les enquûtes 
visées ci-dessus est la direction des industries chimiques, &6, rue 
de Be'lechasse, Paris (70). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrèlé, tous les établissements autres qu'artisanaux, exer- 
Çant à un degré quelconque une activité du ressort des industries 
énumérées à l'article 1er et désirant répondre directement au ser- 
vice enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret 
du 15 septembre 19%?, 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements Îles concernant 
parmi ceux reçus par la fédération agréée, leur adresse lui-même 
un questionnaire. 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les livraisons én données physiques 
et les valeurs des livraisons ventlilées par grandes catégories, ainsi 
que sur les elfectifs, les heures-ouvrier, les appointements et les 
salaires. 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur le 
matériel et les installations, 

Les questions de livraisons en quantités figureront sur ces 
cuquêtes avec une périodicité mensuelle, les autres figureront dans 
des enquêtes trimestrielles, 

Art. 4 — lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la fédération agréée fournira au bureau 
central de statistique industrielle et à la direction des industries 
chimiques la liste des établissements interrogés ou un rectificatif 
à une liste sntérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de trente jours après la fin de la période prise en considération 
dans l'enquête. x 

La fédération agréée sera autorisée À fournir ces résultats sous 
une forme globale impliquant pour chaque rubrique du question- 
naire une réponse d'ensemble. Les résullats devront êlre accompa- 
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gnés de la liste des établissements dont les réponses auront eflecti- 
vement élé utilisées dans leur élaboration (ou un rectificatif à une 
telle liste). lis pourront également comporter des ventilations, selon 
la nature, l'importance ou la situation géographique des établisse- 
anents interrogés, 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
à la disposition du service enquéteur ou du bureau central de 
slalistique industrielle sur leur demande éventuelle. 


Art, 5, — La fédération ne pourra se dégager des tâches de statis- 
tique dont elle a acceplé l'exécution qu'après un préavis de trois 
mois au service enqueéteur, d‘'lai au’ cours duquel elle continuera 
à excculer les enquêtes qu'elle avait prises en charge. 

Arl. 6, — Si la fédération cessait d'être agréée, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel 
que prévu À l'article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, 
elle devrait remettre au service enquéteur l'ensemble des question- 
haires recueillis, conformément à la loi du 7 juin 1951, pendant la 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 


Art. 7, — Le directeur des industries chimiques et l'inspecteur 
général chargé de la statistique industrielle sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


— —_ +04 _-_—— 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l’industrie 
el de l'énergie, 

Vu le décret n° 47-263 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et ces études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrèlé du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles ét commerciales, des conditions 
d'applicalion de la loi ne 51-711 et du cécret ne 52-1059, 


Arrétent : 

Art. fer, — Le syndicat national des fabricants de bouillons et 
otages, 23, rue No:re-Darme-des-Victoires, Paris (2°), est agréé pour 
Pentcelion des enquêtes de statistique industrielle telles que défi- 
les à l'article 3 ci-dessous, dans les industriçs des bouillons et 
polages spécifiées sous les rubriques nos 45905, 45901, 45202, 45503, 
4504 de la nomenclature jointe au éécret ne 49-1134 du 2 août 1949, 
dans les condilions prévues par la loi n° 51-7511 du 7 juin 1951 et le 
décret n° 52-105 du 13 septembre 1992, 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les Ctablissements indus- 
triels adhérant ou non au syndicat national des fabricants de bouil- 
lons el polages exerçant une activité ressortissant aux industries 
inciquées ci-dessus, à lexclusaon des entreprises artisanalés telles 
que définies à l'article 1 du code de l'artisanat (décret ne 52-849 
du 16 juillet 1952) et sous réserve de l'oplion prévue à l'article 7 
du décret ne 52-1059 du 15 septembre 41952. 

Art. 2, — Le service enquèleur compélent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décrel du 15% septembre 41952, pour les Gr ar — 
vistes ci-dessus est la cirection des industries diverses el des 
texliles (division des industries alimentaires), 42, rue La Boétie, 
Paris (8e). 

bans un délai inférieur À un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une aclivilé du ressort des industries énumérées 
à l'article ter et désirant réponcre directement an service enquêteur, 
devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 septem- 
bre 1952 . 

Les établissements en cause sont, nonobslant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 
celui-ci constatant l'absence de renseignements les concrnant, parmi 
ceux reçus par le syndicat nalional des fabricants de bouillons et 
potages, leur adresse Ini-même, un questionnaire. 

art. 3, — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations et stocks corres- 
pondants, sur les productions, les stocks Ce produits finis, les Jivrai- 
sons en données pes et les valeurs des achats et des livrai- 
sons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les eflectifs, les 
heures-ouvrier et les appointements et salaires. 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations, 

Les queslions énumérées cl-descus pourront figurer dans ces 
enquéles avec une périodicité trimestrielle, 


Art. fi. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat national des fabricants de 
bouillons et potages fournira, au bureau ceatral ée statistique indus- 
trielle et au service enquêteur, la liste des établissements inter- 
rogés ou un rectificalif à une liste antérieure, 





Les résultats seront fournis à chacun desdits services dar un 
délai de quarante-cinq jours après la fin de la période prise er. con- 
sidéralion dans l'enquête. 

Le syndicat national des fabricants de bouillons et potage: era 

énéralement autorisé à fournir ces résultats sous une forme :14:2 
mpliquant pour chaque rubrique du questionnaire une 


d'ensemble. Ces résultats devront être accompagnés <e la li:! de 
établissements dont les réponses auront eflectivement été ulilices 
dans l'élaboration de ces résultats (ou un rectificatif à ur elle 


liste). Ces résultats pourront également comporter des vent s 
selon la nature, l'importance ou la situation géographique des 1x! 
blissements pe sans que chacune de ces ventilation: jrter- 
vienne plus d'une fois par an. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront rrie 
À la disposition du sérvice enquêteur ou du bureau central de +:a 
tistique industrielle sur leur <emande éventuelle. 


Art. 5. — Le syndicat national des fabricants de bouillons et potages 
ne pourra se dégager des tâches en matière de statistique dont 1 
a accepté l'exécution qu'après un préavis de trois mois au servie 
enquéteur, délai au cours duquel il continuera à exécuter ies 
enquêtes qu'il avait prises en charge. 


Art. 6. — Si le syndicat national des fabricants de houil'onc et 
polages cessait d'être agréé, soit en application de l'article précé 
dent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel que prévu à l'ar- 
ticle 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, il devrait remettre 
au service enquéteur l’ensemble des questionnaires recueibis contor- 
mément à la loi du 7 …— 1951 pendant la dernière année écouke 
et les mois écoulés de l’année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries diverses et textiles et l'ins- 
pecteur général chargé de la statistique industrielle sont charges 
de l'exécution du présent arrété, qui sera pulbié au Journal offxiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1953. 
Le muinistre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISÆ ROUX. 


Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le che] de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


— +. — 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industris 
et de l'énergie, 


Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1957 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret n° 52-4059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation en ce qui concerne 
les statistiques industrielles et commerciales des conditions d ap- 
plication de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. fer, — La Chambre syndicale des raffineurs de sucre, ?1, rue 
du Mont-Thabor, Paris, est agréée pour l'exécution des enquêtes de 
statistique industrielle teles que définies à l'article 3 ci-de:sou:, 
dans les industries de la raffinerie et les fabriques de sucre agg! 
méré, spécifiées sous la rubrique ne 42-140 de la nomenclature jointe 
au décret 49-1134 du 2 août 1949, dans les conditions prévues par 
= + n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret 52-1059 du 15 septem- 

re 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les étab'issements indus 
triels adhérant ou non à la chambre syndicale des raffineurs de 
sucre, exerçant une activité ressortissant aux industries ci-dessus, 
à l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à lar- 
ticle 17 du code de l'artisanat (décret 52-849 du 46 juillet 1952), et 
sous réserve de l'option prévuc à l'article 7 du décret me 22-119 
du 15 septembre 1952. 


Art, 2. — Le service extérieur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries diverses et des te1- 
etiles (division des industries alimentaires), 42, rue La Boétie, 
Paris (8e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à 
un degré quelconque une activilé du ressort des industries énu- 
mérées à l'article 4e et désirant répondre directement au servke 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 
45 septembre 1952. 

Les établissements en cause, sont, nonobstant cette oplion, tou- 
jours ten: de répondre directement au service enquéteur lorsque 
cælui<i, constatant l'absence de renseignements les concernant, 
ee ceux reçus par la chambre syndicale des raffinéurs de sucre, 

eur adresse lui-mème un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations et stocks corres- 
pondants, sur les productions, les stocks de produits finis, les livrai- 
sons en données physiques et les valeurs des achats et des livrai- 
sons ventikes par grandes catégories, ainsi que sur les eflectifs, Les 
heures-ouvrier, les appointements et les salaires. 
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Elles pourront également porter, au plus une lois par an, sur le 
maériel et les installations. ' re ue Et 
s questions concernant la production figcreront dans ces enqué tes 
s. une périodicité mensuelle, les autres tigureront dans des 
enquêtes annuelles. 
5, — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
—” enquête donnée, la chambre syndicale des ralfineurs de 
à … fournira au bureau central de statistique ind:strielle et au 
pret À enquêteur la liste des établissements inlerrogés (ou un 
Pctificatit à une liste antérieure). 
rés résultats seront fourns à chacun desdits services dans un 
F ai d'un mois après la fin de la période prise en considération 
“ns l'enquête mensuelle et de trois mois après la fin de i année 
es” en considération dans l'enquête annuelle. (a 
ro chambre syndicale des raffineurs de sucre sera autor'ste à 
mir ces résullats sous une forme globale impliquant pour chaque 
brique du questionnaire une réponse d’'ensemhle. Ces résultats 
vont être accompagnés de la liste des établissements dont les 
ses auront effectivement été utilisées dans l'élaboration de ces 
eutats (ou Un reclificatif à une telle liste). ' 
Toutetois, es questionnaires correspondant à chacune des usines 
seront Mis la disposition du service enquêteur ou du bureau 
ral de statistique industrielle sur leur demande évenluelle et 
cas de nécessité. 


art, 5. — La chambre syndicale des raftineurs de sucre ne pourra 
dégager des tâches en matière de slalistique dont elle a acreptié 
l'exécution qu'après un préavis de (rois mois au service enquéleur, 
délai au cours duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle 
avait prises en charge. 

art, 6. — Si la chambre syndicale des raffineurs de sucre cessait 
d'étre agréée soit en application de l'article précédent, soit à Îla 
suite d'un retrait d'agrément tel que prévu à l’article 6 du décret 
neo 35-1059 du 15 septembre 1902, elle devrait remettre au service 
enquéteur l'ensemble des questionnaires recueillis conformément 
à la doi du 7 juin 1951 pendant la dernière année écoulée et les 
mois écouiés de l’année en cours. 

article 7. — Le directeur des industries diverses et des texliles, et 
l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont char- 
6s de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ulliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1953, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Lé directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Et 


por 


4 + 


cel 
en 


Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JAOQUES GOUAULT. 
D D — — — 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
e! de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1957 fixant les modalités de Ja 
coordination de Ja statistique et des études économiques pour la 
mélropoie et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1%1 sur l'obligation, la coordination 
el le secret en matière de stalistique; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arreté du 26 novembre 1952 portant fixalion, en ce qui concerne 
les statistiques industrielles et commerciales, des condilions d'ap- 
J'ication de la loi ne 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrétent : 


Art. ter, — Le comité intersyndical des goudrons, benzols et déri- 
tés, 91, boulevard de Courcelles, Paris (8), groupant les syndicats 
ci-après désignés : 

Comité central des producteurs et dislillateurs de goudron en 
France, 38, avenue Kléber, Paris (16) ; 

Union française des producteurs de benzols, 58, avenue Kléber, 
Paris (16e) ; 

Syndicat des hydrocarbures et dérivés, 11, rue Porlalis, Paris (3+); 

Syndicat des émuisions de goudron, 6, rue de Rome, Paris (8e) ; 

Syndicat des producteurs de tarmacadam de laitier, 6, rue de 
Rome, Paris (8e); 

Syndicat national des importateurs français de goudron de houille, 
6, rue de Rome, Paris (8e) : 

Syndicat des producteurs de matériaux d'étanchéité dérivés du 
£oudron, M, boulevard de Courcelles, Paris (8°), 


e agréé pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle 
au que définies à l’article 3 ci-dessous, dans l'industrie des gou- 
— et benzols, spécifiée sous la rubrique n° 35600 de la nomen- 
eq jointe au décret n° 49-1134 du 2 août 1949, dans les condi- 
ions prévues par la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 
u 15 septembre 1952. 
ny! Pérément est valable à l'égard de tous les établissements 
an riels adhérant ou non aux syndicats groupés au sein du comité 
ee syndical des -goudrons, benzols et dérivés, exerçant une acli- 
des Be mn aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
S enWreprises artisanales telles que définies à l'article 4e du code 





2-84 du 16 juillet 12) et sous réserve de 
02-1059 du 15 septembre 


de l'artisanat (décret ne 
l'option prévue à l'article 7 du décret ne 
1952 

Art. 2. — Le service enquêteur compftent au sens de la loi du 
7 juin 1%1 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, esl la direcuon des industries chimiques, 66, rue 


de Bellechasse, Paris 


Dans un délai inférieur à un mois à compler de la dale du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres que artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l'article {® et désirant répondre directement au service 
enquiteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 
15 septembre 1952 

Les élablissements en use sont, nonobstant cette oplion, tou- 


vwonite directement au servie enquéleur lorsque 
les concernant 


ts 
.r 5 1 » 
ISTt auresse 


jours tenus de 
cetu |, constatant 
parmi ceux reçus par l'organismik 
lui-même un questionnaire. 





ibsence de renseignemen 


inlersvindical 


Art. 3. — Les enquéèies stalistiques extculées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les réreplions, le usommalions et 
les stocks de matières de base, sur les productions et les stocks de 
produits finis Jes livraisons en quantités et les valeurs des livrai- 
sons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les effectifs, les 
heure:-ouvrier, les appointements et les salaires 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur ie 
matériel et les installations, 

Les queslions de réceplion, de msommation et de storks de 


matières de base, de production, de livraisons et de sk 
duits finis en quantités physiques, figureront dans 
une périodicité trimestrielle, les autres figureront dans 
annuelles, 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionaires 
à une enquêle donnée, le comité intersyndical des goudrons, 


et dérivés fournira au bureau central de statistique industrielle et 
vhimiques, ] 


ks de pro- 
ces enquêtes avec 
les enquêtes 


OTTeS} ondant 
benzo!$ 


LE 
au service enquéleur, la direction des industries la liste 
des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste anté 
rieure. 

Les résullats seront fournis à chacun deséits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considé- 
ration dans l’enquéte. 

Le comité intersyndical des goudrons, benzols et dérivés fournira’ 
les résultats des enquêtes trimestrielles sous la forme d'un état des 
renseignements émanant de chacun des établissements interrogés. 
Il sera généralement autorisé à fournir les résultats des enquêtes 
annuelles sous une farme globale impliquant pour chaque rubrique 
du questionnaire une réponse d'ensemble. 

Ces résullals devront être accompagnés de la liste des établisse- 
ments dont les réponses auront effectivement été utilisées dans leur 
élaboration {ou un rectificatif à une telle liste). Is pourront égale- 
ment comporter des ventilations, selon Ja nature, l'importance ou 
la situation géographique des établissements interrogés. 

Les queslionnaires correspondant à chacun des établissements 
seront mis à la disposition du service enquêteur ou du bureau 
central de s‘atislique industrielle, sur leur demande éventuelle. 

Art. 5. — Le comité intersyndical des gonudrons, benzols et dérivés 
ne pourra se dégager des tâches en matière de statistique dont il 
a accepté l'exécution, qu'après un préavis de trois mois au service 
enquéleur, délai au cours duquel il continuera à exécuter les enquè- 
tes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le comité intersyndical des goudrons, benzols et 
dérivés cessait d’étlre agréé, soit en application de l'article précé- 
dent, soit à la suile d'un retrait d'agrément tel que prévu à l’arti- 
cle 6 du décret ne 52-1059 du 15 septerabre 1952, il devrait remettre 
au service enquèleur l'ensemble des questionnaires recueillis confor- 
mément à la loi du 7 juin 191 pendant la dernière année écoulée 
et les mois écoulés de l'année en cours. 

Art. 7, — Le directeur des industries chimiques et l'inspecteur 
général chargé de la stalistique industrielle sont chargfs de l'ext- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1953. 
Le ministre de l'industrie et de 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 


l'énergie, 


AP 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JAOQUES GOUAULT, 


+ © E——— 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la stalistique et des études économiques pour la 
métropole el la France d'outre-mer; 

Vu Ja loi n° 51-711 du 7 jun 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
üons d'opplcation de la loi ne 51-711 et du décret no 22-1059, 
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Arrêtent : 


Art. {er, — Le syndicat des filateurs de lin, de chanvre et d’étoupes 
de France, 17, rue Bachaumbnt, Paris (2°), est agréé pour exécuter 
dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et 
le décret n° 52-1059 du 15 seplembre 1952, les enquêtes de statistique 
industrielle telles que définies à l'article 3 ci-dessous, dans Îles 
industries de la filature de lin et de la filature de chanvre pour 
tissage et pour filterie spécifiées sous les rubr.ques ci-après, de la 
pomenclature jointe au décret no 49-113: du 2 août 1949. 

47.221 Filuture de lin et de chanvre au mouillé, 

47.222 Filature de lin et chanvre au sec. 

41.224 Filature d'étoupe de lin et de chanvre. 

Cet agrément est valable à l'égard de ous les établissements mdus- 
triels adhérant ou non au syndicat des filateurs de lin, de chanvre 
et d'étoupes de France exerçant une activité ressortissant aux indus- 
tries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des entreprises artisanales 
telles que définies à l'article 1er du code de l'artisanat (déeret 
ne 52-819 du 16 juillet 1952) et sous réserve de l'option prévue à 
l'article 7 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952. 


Art. 2. — Le service enquéleur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 seplembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries diverses et des tex- 
tiles (sous-4direction des textiles), 42, rue La Boétie, à Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la dale du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activilé du ressort des industries énumérées 
à l'article 1er, qui se refuseraient à adresser au syndicat des filateurs 
de lin, de chanvre et d'étoupes de France les réponses aux enquêtes 
de statistique industrielle, devraient envoyer au service enquêteur 
une lettre recommandée avec demande d'avis de réception précisant 
leur intention de répondre directement audit service, 

Les établissements soumis à l'enquête n'ayant pas opposé ce refus 
dans le délai prévu ci-dessus sont toujours tenus de répondre direc- 
tement au service enqguélenr lorsque celui-ci, constatant l'absence 
de renseignements les concernant parmi ceux reçus par le syndicat 
agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes sltalistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter mensuellement sur les consommations et 
slecks correspondants, sur les productions et les stocks de produits 
finis, les livraisons en donnéts physiques et les valeurs des livrai- 
sons ventilées par grandes catégories et por destination, ainsi que 
sur les eflectifs, les heures-ouvrier, les appointements et les salaires. 

Des enquêtes pourront également porter au plus une fois par an 
sur le matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat des filateurs de lin, de chanvre 
et d'étoupes de France fournira au bureau central de statistique 
industrielle et au service enquêteur, la liste des établissements inter- 
rogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats de l'enqnêle seront fournis à chacun desdits services 
dans un délai de trente jours après la fin de la période prise en 
considéral'on 

Le syndicat des fllateurs de lin, de chanvre et d’étoupes de France 
sera généralement autorisé à fournir ces résullals sous une forme 
£lobale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une 
réponse d'ensemble; ils devront étre accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement été utilisées 
pour leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). IS pour- 
ront également comporter des ventilations, selon la nature, l'im- 
portance ou la situation géographique des établissements interrogés, 
sans que chacune de ces ventilations intervienne plus d’une fois 
par an 

1es questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
à la disposition du service enquêteur ou du bureau central de statis- 
tique industrielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — Le syndicat des filateurs de lin, de chanvre et d'’étoupes 
de France ne pourra se dégager des lâches en matière de statistique 
dont il a accepté l'exécution qu'après un préavis de trois mois au 
service enquêteur, délai au cours duquel il continuera à exécuter 
les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le syndicat des filateurs de lin, de chanvre et d'étanpes 
de France cessait d’être agréé, soit en application de l'article pré- 
cédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que prévu à l’arti- 
cle 6 du décret me 52-1059 du 15 seplembre 1952 il devrait remettre 
au service enquêteur l’ensemble des questionnaires recueillis confor- 
mmément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière année écoulée 
et les mois écoulés de l'année en cours. 


art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Pari " le 19 février 1952. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Le ministre des a[[aires économiques, 


Pour le un nistre et par délégation; 
Le che] de Calinet, 
J\UAQUES GOUAULT 
— 6 &- ——— 





——., 


Le ministre des aflaires économiques et le minist ” . 
et àe l'énergie, î inistre de l'industrie 


Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de : 
coordination de la statistique et des éludes économiques pour 1: 
métropole et la France d'outre-mer; no 


Va la Joi ne 51-741 du 7 juin 1%4 sur l'obligation, la coordir 11. 
et le secret en matière de statistique ; ghiitte 


Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 192 portant à plica 
de la loi précitée ; ; | 


Vu l'arrêté du % novembre 19%53 portant fixation, en « 
concerne les stalistiques industrielles et compmerciales, des , “ 
tions d'application de la loi ne 51-711 et du décret n° 33-4659, 


A 


ce 


Arrètent : 


Art. fer, — Le Syndicat français des textiles artificiels, 5%», rue ] 
Roétie, Paris (#) est pr pour exécuter, dans les conditions pré 
vues par la loi ne 51-741 du 7 juin 1%1 et le décret ne 52-109 4 
15 septembre 1%2, les enquêtes de statistique industrielle telles 
que définies à l'article 3 ci-dessous, dans les industries spécifie, 
sous la rubrique 47.700 de la nomenclature jointe au décret n° 4911 
du 2 août (industries des fibres textiles artificielles et syutt 
ques, des pellicules cellulosiques et produits connexes). j 


Cet agrément est valable à l'égard de tous les élablissemerts 
industriels adhérant ou ron au Syndicat français âes textiles artin. 
ciels exerçant une activité ressortissant aux industries indiquées ci 
dessus, à l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies 
à l’article 1er du code de l'artisanat (décret n° 52849 du 16 juillet 
192; et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret 
ne 52-4059 du 15 septembre 1992. 


Art. 2. — Le service ET compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquéies 
visées ci-dessus, est la direction des industries diverses et de: {ex- 
iiles (sous-direction des textiles), 42, rue La Boétie, Paris (8 


Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
Se quelconque une aclivité du ressort des industries énumirées 
à l'article 4er, qui se refuseraient à adresser au Syndicat français 
des textiles artificiels les réponses aux enquêtes de statistique ind 
trielle, devraient envoyer au service enquêteur une leltre rec 
mandée avec demande a'avis de réception précisant leur intent 
de répondre directement audit service, 


Les établissements soumis à l'enquête n'ayant pas opposé ce refus 
dans le délai prévu ci-dessus sont toujours tenus de répondre di- 
tement au service enquêteur lorsque celui-ci, conslatant l'absenre 
de renseignements les concernant parmi ceux rçus par le syndicat 
agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 


A 


À 
éli- 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du mr 
agrément pourront porter sur les consommations, sur les pro 
tions, les stocks de produits finis, les livraisons en agonnées ph\-1- 
ques et les valeurs des livraisons ventilées par grandes catégories 
et par destination, ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvrier et 
les appointements et salaires, 


Ces ts figureront dans ces enquêles avec une périodicité 
mensuelle. 


Les enquêtes pourront également porter au plus une fois par au 
sur le matériel et les installations, 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquèle donnée, le Syndicat français des textiles artiflcicis 
fournira au bureau central de statistique industrielle et au servire 
enquéteur la liste des établissements interrogés ou un reclifcatif 
à une liste antérieure. 


Les résultats de l'enquête seront fournis à chacun desdits services 
dans un délai de trente jours après la fin de la période prise en 
considération. 


Le Syndicat français des textiles artificiels sera généralcment aulo- 
risé à fournir ces résultats sous une forme globale impliquant pour 
chaque rubrique du questionnaire une nse d'ensemble. Js 
devront être accompagnés de la liste des élablissements dont les 
réponses auront effectivement été utilisées pour leur élaboration (ou 
un reclificatif à une telle liste). Ils pourront également comporter 
des ventilations, selon la nature, l'importance ou la situation géogra- 
hique des établissements interrogés, sans que chacune de ces ven- 
ilations intervienne plus d'une fois par an. 


. Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
à la disposition du service enquélcur ou du bureau central de stats 
tique industrielle sur leur demande éventuele. 


Art. 5, — Le Syndicat français des textiles artificiels ne pourra 5e 
dégager des tâches, en malière de statistique, dont il a accepté l'exé- 
cution qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai 
au cours duquel continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait 
prises en charge. 


Art. 6. — Sj le syndicat cessait d'être agréé, soit en application de 
l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel qu” 
prévu à l'article 6 du décret ne 52-109 du 13 septembre 1%, 1! 
devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des questionnair®s 
recueillis conformément à la loi qu 7 juin 49%1 pendant la dernère 


année écoutée el les mois écoulés de l'année en cours, 























CRE" 
»> Février 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1827 





art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
vinspecteur général chargé de la statistique industrielle sont chargés 
de l'exécution au présent arrêté, qui sera publié au Journal officicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1953. 

Le nunistre de l’industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Le ministre des aflaires économiques, 
pour le ministre et par délégation. 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
6-2——— 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour Ja 
métropole et la France d'outre-mer; Boul | 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1%4 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en malière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 13 septembre 1%2 portant application 
de la loi précitée; | 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1932 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
tions d'application de la loi n° 51-711 du décret ne 52-1059, 


Arrêlent : 

Art. ter, — Le syndicat général des corderies et ficelleries méca- 
niques de France, 33, rue de Miromesnil, Paris (8°), est agréé pour 
exécuter, dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 
151 et le décret me 22-1059 du 15 seplembre 1%2, les enquéies de 
siatistique industrielle telles que définies à larlicle 3 ci-dessous, 
dans les industries de la ficellerie-corderie spécifiées sous la rubrique 
413% de la nomenclature jointe au décret n° 49-1134 du 2 août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non au syndicat général des corderies-ficel- 
leries mécaniques de France, exerçant une aclivilé ressortissant aux 
industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des entreprises arti 
sanales telles que définies à l'article 14 du code de l'artisanat 
(décret ne 52-849 du 16 juillet. 1952) et sous réserve de l'option 
prévue à l’article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Art, 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries diverses et des 
textiles (sous-direction des textiles), 42, rue La Boélie, Paris (8e), 

bans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrèlé, tous les établissements autres Gu'artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activilé du ressort des industries énumérées 
à l'article fer, qui se refuseraient à adresser au syndicat général des 
coneries et ficelleries mécaniques de France les réponses aux 
enquêtes de statistique industrielle, devraient envoyer au service 
enquêteur une lettre recommandée, avec demande d'avis de récep- 
tion précisant leur intention de répondre directement audit service. 

Les établissements soumis à l’enquêle n'ayant pas opposé ce refus 
dans le délai prévu ci-dessus sont toujours tenus de répondre directe- 
ment au service enquéteur lorsque celui-ci, constatant l'absence de 
renseignements les concernant parmi ceux reçus par le syndicat 
agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 

Art. 3. — Les enquêtes stalistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter mensuellement sur les consommations et 
stocks correspondants, sur les productions et stocks de produits 
finis, sur Jes livraisons en données physiques et les valeurs des 
livraisons ventilées par grandes catézories et par desiination, ainsi 
ae les effectifs, les heures-ouvrier, les appointements et les 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur le 
Matériel et les inslallations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat général des ficelleries et corderies 
mécaniques de France fournira au bureau central de statistique 
industrielle et au service enquéteur la liste des établissements 
interrogés où un rectificatif à une liste antérieure. 
rc Er 4 D ur ui D eR mg ne desdits services 
considération. s après la fin de la période prise en 
pile. Syndicat général 8es corderies et ficelleries mécaniques de 
om ai généralement autorisé à fournir ces résultats sous une 
me + rs impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une 
HA 40 me ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la 
utilisée établissements dont les réponses auront effectivement été 
Je mn À élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). 
l'mnetes ga ges comporter des ventilations, éelon' la nature, 
ro eg sn + situation géographique des établissements inter- 
fois par pes que chacune de ces venlilations intervienne plus d'une 

1es, questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
ton. position du service enquêteur où du bureau central de statis- 

lue industrielle sur leur demande éventuelle. 
sigle LA Le syndicat général des corderies et ficelleries méca- 
statistique pm - ne pourra se dégager des tâches en matière de 
mois an A a accepté l’exéculion qu'après un préavis de trois 
exéculer es > enquéteur, délai au cours duquel i] continuera à 
T 108 enquêtes qu'il avait prises en charge, 








-—— 








Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en app'ication 
de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel 
que prévu à l'articie 6 du décret ne 52-109 du 15 septembre 419652, 
il devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des questionnaires 
recueillis conformément à la loi du 7 juin 1%51 pendant la dernière 
année écouke et les mois écoulés de l'année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries divemes et des textiles et 
l'inspecteur général chargé de la statistique indystrielle sont chargés 
de l'exécution du présent-arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 19 février 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
AMUROISE ROUX, 
Le ministre des ajlaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JAQQUES GOUAULT, 


Se - — 


Le mimistre des aflaires économiques et le ministre de l’industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47463 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la slaustique et des études économiques pour Ja 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêlé du 26 novembre 1952 portant fixation, en re qui Ccon- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'applicalion de la 10i n° 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrétlent: 

Art. 4er. — La fédération des svndicats de transformateurs de 
papier, 73, bouievard Haussmann, Paris (8) est ag'éce pour l'exé- 
culion des enquéles de slatistique industriele leiles que définies à 
l'amivle 3 ci-dessous, dans les industries de la iransformalion du 
papier, dans les conditiôns prévues par la loi ne 51-711 du 7 juin 
19%1 et le décret n° 52-1059 du 13 septembre 1907. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non aux syndicals groupés au sem de ladite 
fédération, et exerçant une ou plusieurs des activités spéciliées sous 
les rubriques ci-après de la nomenclature jointe au décrel n° 49-11: 
du 2 août 1949, à l'exclusion des entreprises artisanales telles que 
définies à l’articie fer du code de l'artisanat (décret n° 52819 du 
16 juillet 1952) et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du 
décret n° 52-1059 du 15 seplembre 1952: 

Groupement intersyndical national d'accessoires en papier pour 

conditionnement et emballage, 36, rue de Châleaudun, Paris (9). 

54.515 Fab. de papier gommé en continu et en feuilles. 
51.533 Fab, d'étiquettes. 
Ex. 54.597 Fab. de rcarionnages  imperméabilisés weipients 
imperméables tronconiques pour l'aihimenlalion). 


Chambre syndicale du papier et des industries qui le transforment, 
47, rue de la Victoire, Paris (9%). 
Ex. 54.511 Fab. de papiers el cartons couchés, d'impression et 
de fantaisie, … cartes collées,. 
54.12 Fab. de papier héliographique. 
Ex. 51.534 Fab. de nappes, servielles en papier, emballages pour 
fruits. 
54.546 Fab, de papier hygiénique 
Ex. 54.561 Fab. de bobines pour machines cemplables el méca- 
nographiques. 
Ex. 54.563 Fab, de carles statistiques, filtres en panier . 

Ex. 54.564 Fab. de papier dentelle, caissettes plissées en papier. 
Ex. 54.567 Fab. d'articles façconnés à base d'ouale de cellulose. 
Chambre syndicale des fabricants de sacs à grande contenance, 

73, boulevard Haussmann, Paris (Ke). 
94.542 Fab. de sacs en papier de grande contenance, 


Syndicat général des fabricants de papiers et carlons enduiis ou 
imprégnés, %, rue de Châleaudun, Paris !9 
4.543 Fab. de papier crêpé. 
04.544 Fab. de papiers d'embaïlages imprégnés, goudronnés, 
paraffinés el similaires. 


Syndicat général des fabricants de papiers à leltres, envelonpes, 
sachets, registres, cahiers, agendas et reliures à feuillets mobiles, 
71, avenue Marceau, Paris (16°). 

M.9% Fab. d'articles de correspondance. 

94.522 Fab. de registres et articles faconnés, articles écoliers 
et similaires, agendas, blocs-notes, éphémérides sur 
socle, reiiures à feuillets mobi'es, 

51.562 Fab. de sachets et pochettes. 

Syndicat nalional des fabricants de sacs en papier, 8, rue Lincoln 
Paris (8er, dd é 


4.511 Fab. de sacs petits et moyens en paper, corncts, étuis. 


Union syndicale des fabricants de papiers et emballages onduks de 
France, 36, rue de Châteaudun, Paris (9e). 
Ex. 4.545 Fab. de papiers et cartons ondulés. 
Ex. 51.552 Fab. de caisses et boiles en carton ondu'é. 
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dada, pritesane des tubes et busettes pour filatures et 
tissages, 90, rue d'Amsterdam, Paris (9%). 
24.558 Fab, de tubes et buseltes pour filatures et lissages, 
fuseaux. 
Chambre syndicale des fabricants de pgpier-à cigarelles, 3, rue de 
Téhéran, Paris (8°). 
51.516 Fab, de cahiers et tubes de papier à cigarettes. 
Chambre syndicale de la fibre vuicanisée, 90, rue d'Amsterdam, 
Paris (8). 
Ex. 54.511 Fab, de fibre vulcanisée. 
Syndicat des fabricants de caisses en carton compact, 36, rue de 
Chäteaudun, Paris (9°). ‘ 
Ex. 54.552 Fab. de caisses et boîtes en carton compact. 
Chambre syndicale des fabricants de papiers peints de France, 
12, rue Pavée, Paris (4). 
51.521 Fab. de papier de tenture, papier peint, 
51.522 Fab, de vitrauphanie, 
21.523 Fab, de lincrustla. 
Autres activités: 
54.517 Fab. de couvre-parquet à base de carton-feutre. 
Ex. 51.567 Fab. de récipients et emballages en pâte de bois 
moulée. 


Art, 2, -—.Le service enquèteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes. 
visées cidessus, est la direction des industries diverses et des 
textiles, division du papier, 42, rue La Boélie, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de !a date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres que artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l’article ter, et désirant répondre directement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 
45 septembre 1952, 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-<i, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par la fédéralion agréée, leur adresse lui-même un question- 
naire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en verlu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations et les stocks de 
papier, sur les productions et les livraisons en quantités et en 
Vaeurs, ainsi que sur les eflectifs, les héures de travail et les 
D — et salaires, 

+3 questions retenues pour chaque industrie figureront dans ces 
enquêtes avec une périodicité mensuelle, à l'exception de celles 
concernant les effectifs, les heures do travail et les appointements 
et salaires qui figureront avec une périodicité trimestrielle. 

Toutefois, une périodicité différente pourra être choisie pour les 
pelites entreprises. 


Art, 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la fédération des syndicats de transforma- 
teurs de papier fournira au bureau centrai de statistique industrielle 
et au service enquêtew la liste des établissements interrogés ou un 
rertificalif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de quarante-cinq jours après la fin de la période prise en 
considération dans l'enquête, 

La fédération des syndicats de transformateurs de papier commu- 
niquera les résultats sous forme globale Iimliquant, ur chaque 
rubrique du questionnaire, une réponse d'ensemble. s résultats 
devront être accompagnés de la liste des établissements dont les 
réponses auront effectivement été utilisées dans leur élaboration 
ou un rectificatif à une iiste’ antérieure, Ces résultats pourront 
également comporter des ventilations suivant la nature, l'impor- 
tance ou la situation géographique des établissements interrogés 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront 
teuus à la disposition du service enquêteur ou du bureau central 
de statistique industrielle, sur leur demande éventuele, pendant 
les douze mois suivant la fin de la période qu'ils concernent. 

Art. 5, — La fédération précilée ne pourra se dégager des tâches 
en malière de slatistique dont elle a accepté l'exécution qu'après 
un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
on continuera à exécuter les enquêles qu'ele avait prises en 
cnarge, 

Art. 6. — Si la fédération cessait d’être agréée, soit en application 
de l'arik:le précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel 
que Een à l'article 6 du décret no 52-1059 du 13 seplembre 1952, 
elle devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des question- 
naires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951, pendant les 
douze derniers mois. 

Art, 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont char- 
gés de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour :e ministre et par déiégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le mrmistre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JAQQUES GOUAULT. 





Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l'indu trie 
et de l'énergie, ; 
Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de 


coordination de la statistique et des éludes économiques jou: à 
métropo:e et la France d'outre-mer; LE 
Vu Ja loi ne 51-711 du 7 juin 1954 sur l'obligation, la coordin: 

e* le secret en matière de stalistique ; “ii: 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant anni 
de la loi précitée; sb . 


Vu l'arrêté du 2%6 novembre 1952 portant fixation, en ce qu 
concerne les statistiques industriel'es et commerciales, des conditiun 


d'application de Ja loi n° 51-711 et du décret no 52-1059, r 
Arrètent : 
Art. 1, — La fédération des chambres syndicales des fabricants 
de cartonnages de France, 182, rue de Rivoli, Paris, est agréés nn 


l'exécution des enquêtes de s.alistique industrielle telles que détne3 
à l’article 3 ci-dessous, dans les industries de fabrication de carton. 
nages, spécifiées sous la rubrique 51-55 de la nomenclature jointe 
au décret n° 49-1134 du 2 août 1949 (à l'exception des caiss , et 
boîtes en carton ondulé et en carton compact, des récipients troncs. 
niques en cartonnages imperméabilisés pour l'alimentation et des 
tubes et _busettes pour filalures), dans les conditions prévues par à 
loi ne 51-711 du 7 juin 1951 et le décret ne 52-159 du 15 septembre 1» 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissement: 
industriels adhérant ou non à la fédération des chambres syndi avg 
des fabricants de cartonnages de France, exerçant une activité res 
sortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des ere. 
prises artisanales telles que définies à l’article ter du code de l'art: 
sanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1952) et sous réserve de l'on! 
prévue à l’article 7 du décret no 52-1059 du 13 septembre 1::’ 

Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquétes 
visées ci-dessus, est la direction des industries diverses et des lex- 
tiles (division du pier), 42, rue La Boétie, à Paris (8). 

Dans un délai inférieur à un mois, à compter de la date du nrésent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
en que conque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article ter et désirant répondre directement au service enquéteur 
devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 -eptem 
bre 1992. 

Les établissements en cause sont, nonobstant celle option tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseigrements les con:‘ernant 
parmi ceux reçus par la fédération agréée, leur adresse lui-mème 
un questionnaire. 

Art. 3 — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations, sur les produclons 
en quantité et en valeur, ainsi que sur les eflectifs, les heures- 
ouvriers et les appointements et salaires. 

Ces questions figureront dans des enquêtes annuelles. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la fédération des chambres syndicales des 
fabricants de cartonnages de France fournira au bureau centeal 
de statistique industreiie et au service enquêteur Ja liste des éta- 
blissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure, 

Les résullats seront fournis à chacun desdits services dans un délai 
de soixante jours après la fin de ja période prise en consid'raton 
dans l'enquéèle. 

La fédération des chambres syndicales des fabricants de carton- 
nages de France sera généralement autorisée à fournir ces résuila!s 
sous une forme globaie mn mg pour chaque rubrique du ques 
tionnaire une réponse d'ensemble, Ces résul'ats devront être accom- 
pagnés de la liste des établissements dont les réponses auront efl*c- 
livement été ulilisées dans leur élaboralion (ou un rectifl‘atif à 
une telle Este). 

Les questionnaïres correspondant à chacune des usines seror.! mis 
à la disposition du service enquéteur ou du bureau central de slatis- 
tique industrielle sur leur demande éventuelle. 

Art, 5. — La fédération des chambres syndicales des fabricants 
de cartonnages de France ne pourra se dégager des tâches en 
matière de statistique dont elle a accepté d'exécution qu'apws un 
préavis de trois mois au service enquêteur, déiai au cours duel 
ele continuera à exécuter les enqnéêles qu'elle avait prises en 
charge. 

Art. 6. — Si la fédération des chambres syndicales des fabricants 
de cartonnages de France cessait d’être agrée, soit en application 
de l'artixle précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel 
que prévu à l'article 6 du décret no 52-1059 du {5 septembre 1%, 
elle devrait remettre au service enquêteur Fensemble des quest.on 
naires recueillis con‘ormément à la loi du 7 juin 1%1 pendant la 
dernière année écoulée et jes mois écoukés de l’année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
l'inspecteur général chargé de la statistique industrelle sont char 
gés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1953, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégal:on: 
Le directeur da cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JAUQUES GOUAULT. 
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Le irinistre des affaires économiques et Je minisire de l'industrie 
ot de l'énergie, 

Va le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour Ja 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Yu la loi ne 51-741 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi tée, 

Vu l'arrêté du % novembre 4952 porlant fixation, en «e qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
tions d'application de la loi n° 51-711 el du décret n° 52-1059, 


Arrêtent : 


art. 4e. — Le syndicat naliona: des constructeurs de véhicuies 
agricoles, 20, rue Chauchat, Paris (9%), est agréé pour l'exécution 
des enquêtes de statistique industrielle telles que définies à l'arti- 
ce 3 <i-dessous, dans les industries de ja fabrication de véhicules 
agricoles de tous types, spécifiées sous les rubriques 21-48 de la 
nomenclature jointe au décret ne 49-1134 du 2 août 1919 dans les 
conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1%1 et le décret 
ne 571059 du 15 septembre 41952. 


Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non au syndicat nalional des constructeurs 
de véhicules agricoles exerçant une activité ressortissant aux indus- 
tries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des entreprises artisanales 
telles que définies à l’article 1er du code de l'artisanat (décret 
no 5819 du 16 juillet 1952) et sous réserve de l'oplien prévue à 
l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 


art. 2 — Le service où “6 compétent au sens de la Joli du 
juin 1951 et du décret du 45 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la d'rection des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 


Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrêté, tous les établissements autres qu’'artisanaux, exer- 
çant à un degré quelconque une activilé du ressort des industries 
énumérées à l'article 4er et désirant répondre directement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 
15 septernbre 1952. 


Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service y — lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêles statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations et stocks corres- 

ndants, sur les productions et les stocks de produits finis, les 
vraisons en données physiques et en valeurs ventilées par grandes 
catégories, ainsi que eur les effectifs, les heures-ouvrier, les appoin- 
tements et les salaires. 


Les questions: productions, livraisons, eflectifs, horaires et 
salaires figureront dans ces enquêtes avec une périodicité trimes- 
me R autres figureront éventuellement dans des enquêtes 
annuelles. 


Les enquêtes pourront également porter, au plus une fois par an, 
sur le matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat national des constructeurs de 
véhicules agricoles fournira au bureau central de statistique indus- 
trielle et au service enquêteur la liste des établissements interrogés 
ou un rectificatif à une liste antérieure. 


Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de vingt jours pour les enquêtes trimestrielles et trente jours 
pour les enquêtes annuelles, après la fin de la période prise en 
considération dans l'enquête. 


Le syndicat national des constructeurs de véhicules agricoles 
nira ces résultats sous une forme globale impliquant pour chaque 
rubrique du questionnaire une nse d'ensemble. Ces résultats 
devront être gr de la liste des établissements dont les 
réponses auront effectivement été utilisées dans leur élaboration 
ou un rectificatif à une telle liste). Ils pourront également ee. 
r des ventilations, selon la nature, l'importance ou la situation 
géographique des élablissements interrogés. 


Toutefois, le syndicat communiquera au service enquêteur ou au 

eau central de statistique industrielle, si l’un ou l'autre de ces 
services en fait la demande, les chiffres individuels correspondant 
aux établissements sur lesquels portera cette demande 


Art. 5. — Le syndicat national des constructeurs de véhicules 
agricoles ne pourra se dégager des tâches dont il! a accepté l’exc- 
eution en matière de statistique qu'après un préavis de trois mois 
au service enquêteur, délai au cours duquel il continuera à exécuter 

enquêtes qu'il avait prises en charge. 


Art. 6. — Si Je syndicat cessait d'être agréé, soit en application 
de l’article précédent, à la suite d’un retrait d’agr ue tel 
prévu à rt du décret —À nr du -) en 1952, 

devrait remettre au service e ur l’ensemble des question- 
haires recueillis, conformément à la loi du 7 juin 4951, sont la 


dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 








Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont char- 
gés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la Réput]Jique française. 

Fait à Paris, le 19 février 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JAOQUES GOUAULT. 
—L0 8 ————— 


Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l'industrie 


et de l'énergie, 


Vu le décret n? 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalilés de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1%%1 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de slatistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée : 

Vu l'arrélé du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 


d'appiication de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1059. 
Arrêtent: 
Art. 4er, — La chambre syndicale des constructeurs de machines 


à coudre, 11, avenue Hoche, à Paris, est agréée pour l'exécution des 
enquêtes de statistique industrielle telles que définies à l'article 3 
ci-dessous, dans les industries de la fabrication de machines à coudre 
familiales et industrielles, bâtis, transmissions, accessoires, et pièces 
détachées de machines à coudre, comprises dans la rubrique 21610 
de la nomenclature jointe au décret n° 49-11% du 2 août 1959, dans 
les conditions prévues par la loi n° 51-711 du T juin 1951 et le ‘décret 
n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
indusiriels adhérant ou non à la chambre syndicale précitée, exer- 
Çant une activité ressorlissant aux industries indiquées ci-dessus, à 
l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à l'arti- 
cle 1er du code de l'artisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1552) et 
sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 
15 septembre 1952. 

Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la lo? du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 19%52, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries mécaniques el élec- 
triques, 2}, avenue Frenklin-Roosevell, Paris (8e). 

Dans un déiai inférieur à un mois à compiler de la dote du présent 
arrêté, tous les établissements autres ou'artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 4er et désirant répondre directement au service enquêteur, 
devront lever l'oplion prévue à l'article 7 du décret du 15 septembre 
1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant rette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consomunaliôns et les stocks cor- 
respondantis, sur les productions et les stocks de produits finis, les 
livraisons en données physiques et en valeurs ventilées par grandes 
catégories, ainsi que sur les elflectifs, les heures-ouvriers el les appoin- 
tements et salaires. 

Leur périodicité sera trimestrielle. Elles pourront également porter 
au plus une fois par an sur le matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondart 
à une enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira au 
bureau central de slalistique jidustriellc et au service enquêteur, 
la liste des établissements inlerrogé£ou un rectificatif à une liste 
antérieure 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un dé'al 
_ trente jours après la fin de la période prise en considération dans 
"enquête, 

La chambre syndicale agréée fournira ces résultats sous la forme 
d’un état des renseignements émanant de chacun des établissements 
interrogés. 

Toutefois, la chambre syndicaie communiquera au service enqué- 
teur ou au bureau central de statistique industrielle, si l’un ou l'autre 
de ces services en fait la demande, les chiffres individuets corres- 
pondant aux établissements sur lesquels portera cetle demande. 


Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont elle à accepté l'exécution en matière de slalistique 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au 
cours duquel elle contimuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait 
prises en charge. 

Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d'être agréée, soit en 
application de l’article précédent, soit à ja suite d’un retrait d'agré- 
ment tel que prévu à l’article 6 du décrel ne 52-1059 du 13 septembre 
1252, elle devrait remettre au service enquèteur l’ensemble des ques- 
tionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 4951 pendant 
la dernière année écoulée «et les mois écoulés de l'année en cours. 














D ——————, 
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Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et (ou un rectificatif à une telle liste). Ils pourront €g e, . 
l'inspecteur général chargé de la statistique industrielle sont chargés porter des ventilations, selon la nature, l'importance où 1: + 
de l'exécution du, présent arrété, qui sera publié au Journal officiel géographique des établissements interrogés. * 

de la Republique française. Les questionnaires remplis correspondant à chacune , 
AR pe seront mis à la disposition du service enquêteur où . _— 
Fait à Paris, le 19 février 1953. central de statistique industrielle sur leur demande év ss 
Le münistre de l'industrie et de l'énergie, At, Le syndicat national professionnel de l'acid, ” 
ini é et rivés, le syndicat national professionnel des engrais lé 
Pour le pare ph gens et la chambre syndicale nationale des fabricants d'encre | consent 
Le directeur du cabines, ne pourront se dégager des tâches en matière de slatictio, “dont 
AMBROISE ROUX, ils ont accepté l'exécution qu'après un préavis de trois : +- 
Le ministre des allaires économiques, service enquêteur, délai au cours duquel ils continueront à ex. itep 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
BR O6——- — 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu a loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952, portant fixation en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
tion d'application de la loi ne 51-711 et du décret ne 52-1059. 


Arrêtent : 


Art, fer, — Le syndicat national professionnel de l’acide sulfurique 
et dérivés, 120, rue de Faubourg-Saint-Honoré, à Paris (8°), le syndicat 
national professionnel des engrais phosphatés, 1, avenue Frankiin- 
Roosevelt, à Paris (8°), la chambre syndicale nationale des fabri- 
cants d'engrais composés, 1, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (8°), 
sont agréés pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle 
telles que définies à l'article 3 ci-dessous, dans les industries de 
l'acide sulfurique et des engrais, spécifiées dans les rubriques 35.111, 
25.120, 35.192, 35.135, 35.151, partie de 35.152, 35.155, 39.156 de la 
nomenclature jointe au décret no 49-1134 du 2 août 1949 dans les 
conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret 
ne 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Les syndicats susdits sont autorisés à faire exécuter tout ou partie 
de ces travaux, sous leur responsabilité, par un bureau commun. 

@t agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non aux organismes précités exerçant une 
activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l’exclu- 
sion des entreprises artisanaes telles que définies à l'article 4° du 
code de l'artisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1952) et sous réserve 
de l'option prévue à l'article 7 du décret ne 52-1059 du 15 septem- 
bre 1952. 

Art. 2. — Le service enquéteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1%2, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries chimiques, 66, rue 
de Bellechasse, à Paris (7°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l'article 1°, et désirant répondre directement au service 
enquéteur, devront lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 
15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par l'organisme agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément ps porter sur les consommations et stocks corres- 
pondants de matières premières, sur les productions et les stocks 
de produits finis, tes livraisons en données physiques et les valeurs 
des livraisons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les 
effectifs, les heures-ouvriers et les appointements et salaires. 

Elles pourront également perter, au plus une fois par an, sur le 
matériel et les installations. 

Les questions de mouvements de stocks figureront dans ces 
enquêtes avec une périodicité mensuelle ; les autres figureront dans 
des enquêtes trimestrielles. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, les organismes précités fourniront au bureau 
central de statistique industrielle et à la direction des industries 
chimiques la liste des élablissements interrogés ou un rectificatif à 
une liste antérieure, 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un délai 
e 10 jours après la fin de la période prise en considération dans 
‘enquête 

Les résultats quantilalifs concernant l'acide sulfurique seront 
fournis sous la forme d'un état des re nseignements émanant de 


chacun des établissements interrogés. 

Pour les renseignements concernant les mouvements de stocks 
des engrais phosphatés et composés et pour les questions de main- 
d'œuvre, les organismes précités seront généralement autorisés à 


fournir ces résuliats sous une forme globale impliquant pour chaque 
rubrique du queéetionnaire une réponse d'ensemble, Les résultats 
devront être accompagnés de la liste des établissements dont les 
réponses auront effectivement été utilisées dans leur élaboration 





les enquêtes qu'ils avaient prises en charge. 


Art. 6. — Si les syndicats cessaient d’être agréés, soit 
tion de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'asrom 
tet que prévu à j'artiele 6 du décret ne 25-1059 du 15 septemn 1959" 
ils devraient remettre au service enquêteur l’ensemb'e de: 
naires recueillis, conformément à la loi du 7 juin 1951, y 
dernière année écoulée et les mois de l'année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries chimiques et l'inspecteur 
général chargé de la statistique industrielle sont chargés de l'exéeu. 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officul Ge l 
République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1953. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

AMBROISE ROUX. 


Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

. JACQUES GOUAULT. 


"© &- —— — 


Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l'industrie 
el de l'énergie, 

Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1%7 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour l 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7: juin 19%51 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le’ décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le syndicat professionnel de l’industrie des engrais 
azotés, 58, avenue Kléber, à Paris, est agréé pour l'exéculion des 
enquêtes de pue industrielle, telles que définies à l'article 3 
ci-dessous, dans les industries de l'azote, spécifiées sous la rubrique 
33.140 de la nomenclature jointe au décret n° 49-1134 du 2 août 149, 
dans les conditions prévues par la loi ne 51-711 du juin 1%51 et le 
décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non audit syndicat, exerçant une activité 
ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, l'exclusion des 
entreprises artisanales, telles que définies à l'article {97 du code de 
l'artisanat (décret no 52-849 du 16 juillet 1952) et sous réserve de 
+ su prévue à l’article 7 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, ur les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries chimiques, 6, rue 
de Bellechasse À Paris (7e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exer- 
çant à un de quelconque une activité du ressort des industries 
énumérées à l’article 1 devront lever l'option prévue à l'artick 1 
du décret du 15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enqguéteur lorsque 
<elui-ci, consatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-mme un 
questionnaire. 


Art. 3, — Les enquêtes statistiques exéculées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations de matières pre 
mières et stocks correspondants, les productions et stocks de pr 
duits finis, les livraisons en quantités et les valeurs des livraisons 
ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les eftectits, les 
heures-ouvrier, les appointements et les salaires. 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, s& 
le matériel et les installations. 

Les questions de production, consommation et stock figureron 
dans ces enquêtes avec une périodicité mensuelle; les autres ques 
tions figureront dans les enquêtes annuelles. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondam 
à une enquête donnée, syndicat essionnel de l'industrie des 


engrais azotés fournira au bureau central de statistique industrielle 
et à la direction des industries chimiques la tiste des établissements 
interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 
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ont ÈS a a 
résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
# de trente jours après la fin de la période prise en considé- 
ns l'enquête. : L 
non Oaical précité fournira <es résultats sous la forme d'un état 
renseignements émanant de chacun des établissements jinter- 
es, à l'exception des usines roduisant du sulfate d’ammonia- 
: r” récupération pour lesque.les il sera autorisé à fournir les 
saultats autres que ceux de production et de slocks sous une 
Crime globale impliquant ur chaque rubrique du questionnaire 
_ réponse d'ensemble. Les résullais concernant les heures- 
ouvrier appointements et salaires de lous les établissements seront, 
eux aussi, fournis sous forme globale. | 
Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront 
« à la disposition du service enquêteur ou du bureau central de 
<atistique industrielle sur leur dernande éventuelle. 
, art. 5. — Le syndicat professionnel de l'industrie des engrais 
uotés ne pourra se dégager des tâches en matière de statistique 
dont il a accepté l'exéculion qu'après un préavis de trois mois au 
cervice enquêteur, délaï au cours duquel il continuera à exécuter 
jes enquêtes qu'il avait prises en charge. 
yrt, 6. — Si le syndicat professionnel de l'industrie des engrais 
azotés cessait d'être agréé, soit en application de l'article précédent, 
soit à la suite d’un retrait d'ag'ément tel que prévu à l'article 6 
du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, il devrait remettre au 
wrvice enquêteur l'ensemble des questionnaires recueillis confor- 
mément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière année écoulée 
et les mois écoulés de l'année en cours. 
art. 7. — Le directeur des industries chimiques et l'inspecteur 
général chargé de la statistique industrielle sont chargés de l'exé- 
eution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 février 1953. 
Le ministre de 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 


l'industrie et de l'énergie, 





++ 


Nomination d'un membre de la commission des recherches 
scientifiques sur le grisou. 





Par arrété du 18 février 1953, M. Pons, ingénieur en chef des 
houillères de Lorraine, est nommé membre de la commission des 
recherches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs 
employés dans les mines au titre d'exploilant de mines, en rempla- 
cement de M. Chenin, directeur des industries de la houille aux 
houillères du bassin de Lorraine, démissionnaire. 


+. 





Nomination des membres du conseil d'administration du centre 
d'études techniques des industries de l'habillement, centre tech- 
sique industriel. 





Par arrêté du 17 février 1953, sont nommés 
centre d'études techniques des industries de 
technique industriel : 

1° Comme représentants des chefs d'entreprises: MM. Léon Duha- 
juel, Robert Offrey, Marcel Koch, Robert Weill, Pierre Belicteste, 
Yves Cousin, Lucien Libron ; 

2° Comme représentants du personnel technique: MM. Lucien 
Touzel, Eugène Deflontaine, Mmes Héiène Madec-Parmentier, Louise 
Meyzeng; 

3% Comme représentants de l’enseignement technique supérieur 
a Personnalités particulièrement compétentes, Soit au titre de l'in- 
tustrie textile, soit au titre des usagers: MM. Emile Bonnafous, René 


Villemer, Jean Monsempes, Mile Jeanne Simonin. 
—$ @ S——  —— — -  — 
nn. à 


administrateurs du 
‘habillement, centre 





Inspection générale. 


Par arrêlé du 18 février 1953, M. Bernard 


{lean\ imizt to: 
civil de à Jean), administrateur 


Casse au ministère de l'industrie et de l'énergie, a été 
hôtminé inspecteur de l'industrie et du commerce. 
RE A. à il — 


Instruments de mesure, 





A. ir arrélé du 17 février 1953, pris en application des dispositions 
y — articles 4, 5 et 7 du décret du 23 mai 1951 portant codification 
es lexles législatifs concernant les pensions civiles et militaires 
de retraite, M. Bisch (René), inspecteur des instruments de mesure 
à Besançon, a élé admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils 
à là relraite à compter du fer avril 1953. 








Service des mines. 

Par arrété en date du 13 février 1953, il est mis fin au détaches 
ment de fi. Pouillaude (Pierre), ingénieur des travaux publirs de 
l'Etat, auprès du n stère de la France d'outre-mer, à la date du 
31 décembre 1%2, 


A compter du 4er janvier 1953, M. Pouillaude et lacé en depo- 
nibilité pour cinq ans auprès de la soc.élé minière =. O0. KR. E. D. L A, 
en Afrique équatoriale française 

—# @ &— ——— 

Par arrêté en date du 14 février 19553, M. Bonnault ‘Daniel), Ingé- 
nieur des mines (2e se, % échelon), inscrit au ‘tableau d'avance 
ment pour l'année 192, a été normmn vénieur en chef des mines 

L ro 


et tilularisé dans le grade corresnondant pour prendre rang au 
) 


{er échelon à compiler du 31 décembre 1%2 








Ouverture de crédits. 





ta 


interministériel en 4 du 6 janvier 1953, un crédit 


Par arrété ü 
fonds de concours à élé ouvert an cha- 


de 2.42%5.40 F provenant de 


pitre ci-après du budget du minisière de l'agriculture de l'exes 
cice 1952 
Chap 1280 . Dir CET vénérale des caux et foréts Indemnités 
et allucalions divers irt, 9 
Par arrêté interministériel en date du 3 février 1959, ur édit de 
20.106.123 F provenant de fonds « cours à été ouvert anx cha: 
Pitres ci-après du budget du ministère de lagrk ture de l'exer- 
cice 19%2 
Chap 1210 Service de la répressior fraude 
Rémunérations principales.....,.,..,... svovstidh is 2.660.000 F. 
Chap. 1280, — Direction générale des eaux et forêts 
_-- |]ndemnités et allocations diverses...,.......... à 7.497.709 
Chap. 3380. — Matériel! du service de la répression 
OUT PSE RONA ae 8.193.000 
Chap. 3400. — Service de là répression des fraude 
RS à D D PPS OP TT 500.000 
Chap. 4000 reslations et versements obligatoires 10.953.664 
_— 
DU niotsstrortihalnhte tie ladiarsts . 30.106.433 F, 


Par arrêté intermin'<tériel en date du 5 ffvrier 19533 un crédit de 
124.604. 151 F provenant de fonds di oncours à el vuvert aux cha- 
pitres ci-après du budget du ministère de l'agricuture de l’exer- 
cice 1952 

Chap. 1190 Contrôle di lois sociales en agricul! 
ture. Rémunérations principales, ....,,.. érprurs SON I Do 

Chap. 1200, — Contrôle des Jois s ales en ag 1l 
ture Indemnités et allocations divi 115.000 

Chap 1270 - Dire ton € néralé di ecaux el f« réts. 

Rémunéralions pri Ron, MEN AR 97.925.000 

Chap. 1280 Direction £g 'e des caux et forèl 
— Indemités et allocal 2 ,105.200 

Chap 12300 Indem S px lentielle | A S (50 (KK}) 

Chap. 3280 Matériel des lab ni ts d'e 
gnement agri PR PMR RE ETS 70.000 

Chap F0. - Matériel du contrôle di Ooùs & es 
en agr PR AU lé he Gt done compris sad 1.288.000 

Chap }w ( l de oi l l [l ag ] 
ture, Rembourserment de fra Less 11 8,009 

Chap 93480, — Dir ion générale dé vaux et forêts 
—. MODO NOEL ON MOI. ssoéaccoochconoocess 156.000 

Chap. 3510. — Remboursements à diver adiminis 
si HUE NON TT PTT vost ssh de 2.133.000 

Chap. 2520 — Lovers et indemnilés de réquisilior LE3.000 

Chap. +000 Prestations et versements obligatoires 21.918 951 

_— 


131.601.151 F4 





nd DO 
Eaux et forêts. 

Rectificatf au Journal ofliciel du 12 février 1953 pag 11:31, %e cos 
lonne. in fine, au lieu de M. Coq (Frédériei, chef de district des 
eaux et forêts, à Pigron-Bouil'ante Wcadeloupe}), district ne 3%, ins- 
pection des eaux el forêls, à Rivière-Pilote {Martinique}, etc. », lire: 
a M. Coq (Frédéri ‘hef de distr ct des eaux et forêts. à Pigeon- 
Bouillante Guadeloupe . district ne 3, inspe lon des eaux et rrêts 
de Basse-Terre, es! affecté, sur sa demande, en la mème qualité, à 
Rivi 


Piole (Marlinique), etc, » 
salsa À RE EE 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Limitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans les entreprises de taxis du département de la Seine. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi de 10 août 1932, protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 1938, sur la production, et notam- 
ment l'article ?; 

Vu l'article 3 de la loi du 27 
de la maïn-d'œuvre nationale ; 

Vu le décret du 19 octobre 1492 pris pour l'application de la loi du 
40 aoû! 1932, et notamment l'article 1»; 

Vu l'arrêté du 5 mai 1950, fixant ka proportion des travailleurs 
étrangers dans les entreprises de taxis du département de la Seine; 

Sur la proposition dc directeur de la main-d'œuvre, 


Arrête : 

Art. ler, — Par application de l'article 2 de la loi du 10 août 1932 
modiflce, le pourcentage maximum de travailleurs étrangers suscep- 
tibles d'être employés par les entreprises de taxis du département 
de la Seine est fixé conformément aux dispositions ci-après. 

Art, 2. — Celle proportion, par rapport à l’ensemble du personnel 
occupé par une entreprise, est fixée ainsi qu'il suit: 


août 1940, relative à la protection 




















DÉSIGNATION DES GROUPES É 
et 2 
. < 
sumércæ de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES e 
des entreprises, 
élablissements et toutes activités ou industries. 
collectives = 
(décret du 16 janvier 147 £ 
Dans le groupe €2: Transports routiers: 
62-151... CPPEETELELEL . Transports particuliers de per- 
sonnes : 
Chauffeurs de laxis.......... , » 
Autres ouvriers ou employés. 10 
Art. 3%, — Les pourcentages fixés par l’article 2 s'appliqtent au 


total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris les tra- 
vailleurs absen(s pour accidents du travail, maladie, congés payés 
ou lout autre cause, 

Art. #. — Lorsque l'application du pourcentage autorisé ne donnera 
pas un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre entier immé- 
diatement supérieur lorsque la fraction sera égale ou supérieure 
à 0,5. 11 sera ramené au nombre entier immédiatement inférieur, 
lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 

Art. 5. — Les disposilions du présent arrêté seront applicables, un 
mois après Sa publication au Journal ojjiciel et n'auront effet que 
jusqu'au fer janvier 1955. 

Art. 6. — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l’exéeution 
du .présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fail à Paris, le 9 février 1958. 

PAUL BACON, 
—@-8-8———————— 


Tarif limite de responsabilité 
des caisses primaires de sécurité sociale. 


————— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances 


sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, et 
notamment l'article 14; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié par celui du 14 juin 1947 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
lacile ordonnance, et notamment les artieles 7 et 12; 


Vu la loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des 


accidents du travail et des maladies professionnelles; 

Vu le décret du 91 décembre 1946 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de ladite Jai; 

Vu l'arrêté du 930 décembre 1949 instiluant un tarif interministériel 
pour le règlement de cerlaines prestalions sanitaires; 

Vu les arrêlés du ministre de la sainté publique et de la popu- 
lation en dale des % juin et 15 octobre 1% modifiant le tarif 
de certaines pr stations sanitaires; 

Vu l'arrèlé du 22 août 1952 rendant applicable aux ressorlissants 
des législations de sécurité sociale les dispositions de l'arrêté du 
28 juin 1992 susvisé: 

Vu l'arrêté no 22.086 du 3 avril 1952 relalif au tarif interministériel 
pour le réglement de certaines prestations sanilaires, 


Vu les arrêtés des 17 et 18 décembre 1952 relatif. x 2 


responsabilité ou ce prise en charge des organi-m:: : : 5 

sociale en ce qui concerne le titre III, chapitres ? et > 4, .? 

interministériel des prestations sanitaires, "_ 
Arrête: 

Art. fer, — Compte tenu de l'agrément donné par Miniss 
des affaires économiques aux prix proposés par les fibres 
tarif limite de responsabilité ou de prise en charge d 2 
maires en ce qui concerne certains articles du titre II (ie 
et pansements), chapitre 3 (Articles de pansements nor . 
larif interministériel des prestations sanitaires est à nou m 
comme suil: 1 

Articles de pansements non stériles. 
Bande de crêpe de coton, lon-,Compresse de gaze ” 
gueur 4 m à l'étirage: duitage 10/B: : 
Largeur 5 cm........ 82 +. La boîte de 5: 
Largeur 7 cm......,. 4108 0: 
Largeur 10 cm........ 146 = = x Le... 
Largeur 15 cm........ ‘19 0 Ltd. 
Largeur 20 cm........ 71 x ® cn y 
Largeur 25 cm........ 334 : D de. 
Largeur 20 cm....... . 404 "A: 0eRe de 4: 
20 em x 20 em 11} 
Bande de crêpe laine, longueur 30 em x 30 ci... 


4 m à l'élirage: 40 em x 40 cm... ! 


Largeur 5 cm........ 143 F. 
Largeur 7 cm........ 1% |Colon cardé écru: 
Largeur 10 cm........ 213 RE ... …… Un 
Largeur 13 cm...... . 40 D. KI 
Latgeur 20 cm........ 521 US CO f) 
Largeur 25 cm........ 698 0 … 3 
Largeur 30 cm........ 718 
Bande de gaze hydrophile, qui- | Coton hydrophile mliochm 
tage 12/10, longueur 4 m: gical : si 
Largeur 5 em......... 23 r. … | 113608 oh 
Largeur 7 EMiscsoosse 0 1 100 4h -“éshié p- 
; . > Biscoococcosooe (3 
Lergour 20 Cm... 48 0 35 
Bande de tangeps, duilage 20/1?, I  L LÉ .. 5 
longueur 4 m: 
Largeur 5 cm........ . #1r.|Gaze hydrophile, duitaze 1 


largeur 65 cm: 
Le paquet de 0,50 m... 4% 
Le paquet de 1 m.....…. % 


Largeur 7 cm......... 91 
Largeur 10 cm......... 80 


Bande de tarlatane, duitage 10/8, 
longueur 4 m: 


Ouate de cellulose : 
Largeur 5 cm......... 


23 F. 
Fr UN 7 TVR VE 





Largeur 7 cm......... 31 
2e . . 0 PSN . 
Largeur 10 cm........ . #3 Les 250 g............. ps 
Bande de toile de coton écrue, LOS BE... 2 
duitage 30/27, :ongueur 4 m: 
Largeur 5 cm....... . 51 r.|Tarlalane, duitage 10/: 
Largeur 7 Cm......,. 74 La pochette de 1 m #4 
Largeur 10 cm....... . 10% COUT NAN REA 
Art. 2. — Comple tenu de l'agrément donné par le mans 


des affaires économiques aux prix proposés par les fabricants, M 
tarif limite de responsabilité ou de prise en charge des cas 
primaires de sécurité sociale, en ce qui concerne le titre IN 
« Optique » du tarif interministériel, est complété ainsi quil Su 














NOMENCLATURE | PRIX 
: “a Î nl 
| Li 
Verçes combinés dont la différence de foyer est supe | 
rieure à 4 dioptries, supplément par verre............ Gi 
Frais de réparation sur monture standard, modéle A : 
a) Remplacement d'une des branches..........,.... 15 
b) Remplacement de deux branches.....s.s.s..s.... | ur 
c) Remplacement de la vis......... Ve adéd esse se e - 10 
d) Remplacement d'une plaquetté................... | 5 
E" 
Art. 3, — Le maître des requêtes au conseil d'htat de 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution % 
arrêté. 
Fait à Paris, le 42 février 1953. 
1 1B4 


Pour le ministre et par 
Le directeur du canmet, 
FRANÇOIS WATINE 
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Autorisation donnée à des Caisses primaires de sécurité sociale 
d'utiliser les bulletins d'entrée et de sortie. 





arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 

te du 13 février 1953, les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 
és vril 1952 faisant à certains emp'oyeurs obligalion de porter à 
-  ounaissance de la caisse primaire de sécurilé sociaie tout embau- 
2 ou tout licenciement de personnel, au moyen de bulletins 
d'entrée et de sortie, sont applicables à compter Cu 177 janvier 19:33 
dei les circonscriptions dés caisses primaires de sé urilé sor'ale 
suivantes : 

ja caisse primaire de sécurité sociale de Saint-Quentin, n° C2 B; 

La caisse primaire de sécurité sociale de Cholet, n° 49 E; 

La caisse primaire de sécurité sociale des Pyrénces-Orientales, 
p°  F. 


par 





+-e+- 
coefficients de ventilation des cotisations d'accidents du travail. 


Le ministre €u travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance modifiée du 4 octobre 49:5, notamment 
de #; | 
Vu l'arrêté du 16 février 1918 relatif à la tarification des risques 
d'accidents du travail-et de maladies professionnelles ; 

Vu l'arrèté du 27 août 1918 concernant le contrôle médical, 


l'arti- 


Arrête : 


art, 4er, — Les cotisations versées pour la couverture de la tolalilé 
des risques de l'assurance æbligatoire des accients du travail et 
maladies professionnelles sont réparties comme suit entre les caisses 
de sécurité sociale : 


Caisses primaires : 


Gestion des risques...... Mddden és etre svoss desc oseseses - 8h D. 108 
PROS NE NON ET e 1 — 
sen dos sp ohne ré o ne evsevee +, 
46 p. 100 
Caisses régionaies : 
Gestion des risques........ boosoorossosessssrescsessee + 20 p. 10 
RO DOPABR ss coccoconcecoccopsteses 1 — 
OÙ" NRA ERREUR PRET 1 — 
. 22 p. 100 
Caisse nationale : 
Fonds national des accidents du travail...... usées + 90 p. 100 
Fonds de prévention des accidents dn travail......... + À — 
Fonds d'action sanitaire et suociale.............. sébree FT 


22 p. 100 
Art. 2. — Les cotisations versées pour le personnel des entreprises 
autorisées à assurer elles-mêmes, dans les conditions de l’article #4 
de la loi du 30 octobre 1946, le service des pres'ations d'incapacité 
temporaire sont ventilées comme suit: 


Caisses primaires : 








Gestion Ces risques...........ososssssosscsscsoossesese 2 P. 100 
Caisses régionales : 
OR non ce pon rosemcemenceessee OÙ D. 100 
OR Totem cles seoocgeeesoce, 2 
ON TR sb ro tasse tenedéeneceoosesetéeses, 2. 
40 p. 100 
Caisse nationale : 
Fonds national des accidents du travail... soso DR D 
Fonds de prévention des accidents du travaii......... 4 
Fonds 'action sanitaire et sociale. ........sossesssesss 2 — 
58 p. 100 


4 Art. 3. — Les taxes dues à titre de participation à l'alimentation 
des londs énmmérés à l’article 83 de la loi du 30 octobre 1%6 par 
Les collectivités ou entreprises assumant directement la charge tolale 
de la réparation des accidents du travail sont affectées en totalité 
au fonds national des accidents &u travail géré par la caisse nalio-e 
Paie de sécurité sociale. 


Art. 4, — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
tolisalions encaissées postérieurement au 28 février 1953, 


Art. 5. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 


es de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présenl 


Fail à Paris, le 13 février 1959. 


PAUL BACON. 








++ 


————— ee En — —_- 2} 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT DE LA COTE-D'OR 
Par arrêtés du ministre du travail st de la sécurité sociale es 
date du 19 février 1955 ont été approuvés les statuts des socictés 
ulualistes ci-après 
La Gauloise, n° 21-565, à Dijon (manufactur® des taba 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈuE 


Société mutualiste des petites entreprises de 
, à Grenoble, Maison de la Mulualité, 2, 


— 240 + 


Grenoble et la région, 
rue du Maréchal 


ne 38-129: 


Dxle., 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENTS DE MEURTHF-FT-MOSELLE, MOSELLE ET SFINE, 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 février 1953, a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes 
dites : mutualiste d'entreprise des chanlers de Mérévile et 
Pont-à-Mousson de l'entreprise Ballot, n° 54-616, à Méréville; Société 
mutualiste chantiers de Metz de l'entreprise Léon Ballot, ne 57-119, 
à Metz, avec la mutualiste dite Mutuele ouvrière des entre 
prises Léon Ballot, n° 35-1643, à Paris. 


—_— +0 &— —— 


Société 


société 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





sociale en date 
inulualiste 


Inulualiste dite 


Par arrété du ministre du travail et de Ja sécurité 
du 19 février 1955, a été approuvée la fusion de la sociéts 
dite Le Liseron, n° 75-1645, à Paris, avec la 
Le Liseron, n° 35-4393, à Paris. 


* SOCICIÉ 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 février 195%, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite L'Union des familles, ne 75-277, à Montreuil-sous-Boi<, avec la 
société mutualiste dite Société mutualiste des employés et ouvriers 
de Montreuil (ex-Saint-Louis), n° 75-460, à Montreuil-sous-Bois. 


— — 200 --—— 


DÉSARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité snciale en date 
du 19 février 1953, a été approuvée Ja fusion de la sociélé mutualiste 
dite Société mutualiste des anciens combattants et mobilisés des 
Cantons de Montmorency et de Taveruy, n° 78-53%, à Enghien-les- 
Bains, avec la société mutualiste dite Société mutnaliste de Ver- 
sailes et environs - Les Ménages prévoyants, n° 78-410, à Versailles. 


+ 0 + 





Maintien en fonction de sténodactylographes auxiliaires 
à la caisse nationale de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre 


du budget, 
Vu la loi no 50-100 du 3 avril 190 portant autorisation de trans- 
formation d'empiois et réforme de l’auxiliariat; 
Vu l'arrèlé interministériel du 18 avril 1951 aulorisant le recrute- 
ment pour un an de six sténodactylographes auxiliaires à la caisse 
nationale de sécurité sociale, 


Arrêtent: 

Art. fer, — La caisse nationale de sécurité sociale est autorisée 
à maintenir en fonclion pendant un an, à compter du 1° juin 1952, 
les six sténodaclylographes auxiliaires recrulées en exécution de 
l’'arrêlé interministériel du 18 avril 1954. 

Art. 2. — Le directeur de la caisse nationale de 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
Journal off.ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1953. 





cécurité 


sera 


sociale 
publié au 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 


ae MICHEL JOBERT, 
Le ministre du budget, 


ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


Pour le 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Effectifs maxima pour l'année 1953 du cadre général des officiers 
ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 





Par arrûlé du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 16 février 1953, les efleclifls maxima du personnel du cadre des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer 
servant dans les cadres ont été fixés comme suit pour l’année 1953: 


Inspecleurs généraux ...,.............0e cssesssossese À 
Conservalteurs de classe exceptic nnelke........ co... à 
CORSEFTAIBUES ....oossovssocosecososencocseossentese ce 29 
Inspecteurs principaux ...sssssssooose s cssssosessese 20 
Inspocliours O6 27 CIADBD....scocoocscssoescuee veccecce 09 
Inspe teurs de 2 classe........0.e PETETITL sosscsce sis" 0 


2 ——_—_—_—_—_—_ 1 © — ———“——_— 


Agriculture, 

Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date du 
10 février 1955, la silu il on adiminisiraltive de M. Salles (Gilbert), ingé- 
nieur de 1 lasse des services de l'agricullure outre-mer, a été 
rélablie comme suit 


Ingénieur adjoint stagiaire (ancien cadre), le 1er avoût 1910; Litula- 


risé ingénieur adjoint de 3° classe le 1er août 1941 rappels pour ser- 
vices mililaires. 3 ans % mois 28 jours); 

Ingénieur adjoint de 2? classe, le 1° janvier 1953 (rappels pour 
services inililaires conseré 2 ans 8 mois >» jours); 

Ingénieur adjoint de 1re sse, le {er juillet 19:4 (rappels pour ser- 
vices m iires conservés : 2 ans 2 mois 28 jours); 

Ingénieur de 3e classe, le 1+° janvier 1916 (rappels pour services 
militaires conservés: 1 an 8 mois 28 jours); 


Reclassé ingénieur de 1re classe après 4 ans, le G avril 1946 (rappels 
pour services militaires: ! an S mois 28 jours 


Ingénieur principal de 3e classe, le 6 avril 1943 (rappels pour ser- 


vices mil taire s CONSseTVe 1 an 8 mois 2 jour 
Ingénie principal de 2° classe, le 1 janvier 1950 (rappels pour 
services inililaires conservés: 1 an 5 mois 25 jours); 


Inge nieur principal de re classe, le 1° janvier 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: 1 an 5 mois 23 jours). 

Le me ent reclassement ne comporte aucun rappel de trailement 
sauf en ce qui concerne la promotion au grade d'ingénieur principa 
de 1% classe, le 1e janvier 1952, 

—— — 6e —- — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date du 
46 février 1953, M. Lalande (Eloi), ingénieur en chef de 2e classe 
de l'agricullure outre-mer, en service en Guinée «Afrique occiden- 
tale française), a été placé dans la position de mission en France, 
en Suisse, en Allemagne occidentale, en Belgique et en Hollande, 
pour une durée maxima de deux mors et pour compler du jour de 
son départ de Konakry, afin de prendre les contacts nécessaires et 
d'étudier les possibilités techniques et économiques en vue de Ja 
réalisation d'une usine de tvpe classique pour le traitement des 
évorces de quinquina à Seredou, en Guinée. 

A l'issue de cette mission, M. Lalande rejoindra son terriloire 


d'allectation. 
60  — 





Chiffreurs. 


Par arrêté du ministre de ja France d'outre-mer en date du 
46 février 1953, la démission de son emploi présentée par M. Geneau 
(Constant), premier chiffreur de 3° classe du cadre général du chiffre 
outre-mer, à élé ac epte e 

présent arrêté prendra eflet à compter du fer avril 1954, 


eee. 





Eaux et forêts. 


At 


Par arrtlé dun secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
16 février 1953, M. de Saint Aubin (Guv), inspecteur de 2 classe, 
# échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, a été placé 
dans la posil de disponibilité pour un an, à compter du 30 novem- 
bre 1952 

———_ © © &— ————  — 


Génie rural. 





Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
16 fev r 49%, M. Luras (Paul), ingénieur nér ju génie rural 
détaché auprès du ministère de 4a Fra »* 4 re-mer pour rempiir 
] URL EC | i ue du Haut Commissaire de la 
| eu \ lé tale fr se, a élé placa tlans la posi- 
{ n brar Vu] mpler du jour de son départ de 
] t 1 ou un \ de trois semaines, afin d étudier 

| 1 1 x s du ministère de la France d'outre- 
1 1 { ' Por . | | ition du 
l \ain progr me quad 11 en matière d'agricujture. 
—— = 0% © ©————— ———— 





Inspection du travail. 





Par arrêté en date du 4 février 1953, M. Manicacci Je; 
inspecteur général de fre classe du iravail et des lois : 4, 


Madagascar, est placé dans la position de mission en } 
4 au 21 janvier inclus (régularisation). 


++ 





Travaux publics. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre 
du 2? février 1953, M. Moreau (Jean), ingénieur de ‘% 
travaux publiés de la France d'outre-mer, a été placé da 
tion de détachement pour servir auprès de la Société 
de Madagascar, pour une durée de dix-huit mois, à 
{er octobre 1952. ° 

—— 8 $—— 


Iner 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-n 
du 16 février 1953, M. Roussan (Jacques), ingénieur en 
classe des travaux publics de la France d'outre-mer, a 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
pour ancienneté. 





+ 


Vétérinaires. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer a 
du 16 février 1953, une bourse d'études a été attribuée à 
sanga (Alzouma), unique élève Ge la promotion 1951 di 
Caine de médecine vétérinair?, en vue de la préparation d 
d'entrée aux écoles nationales vétérinaires. 


M. Koussanga (Alzouma) est tenu, conformément à 
prévu par le décret du 22 seplembre 19:8, de servir dar 
général de l'élevage de la France d'outre-mer pendant 
conséculives, après l'obtention äu grade de docteur 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Régisseurs d'avances, 





1 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbar n 
daie du 18 février 1953, il est mis fin, à compter du 4er janvier 1% 
aux fonctions de M. Besson (René), régisseur d'avances auprés de 
la délégation départementale de l'Ain, pour le payement des menus 
dépenses. 

26 — _— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l , 
en dale du 18 février 1953, il est mis fin, à compier du 1 
1953, aux fonctions de M. Pilollat (Georges), régisseur d'avances 
auprès de la délégation départementale de Saône-et-Loire, | 0] 
payement des menues dépenses. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets du 21 février 1953 portant délégations de signature. 
Le président du conseil des m'nistres, 


Sur le rapport du ministre de la san'é pubiique et de la p , 
Vu le décret du 11 février 1953 portant nomination de met 
du Gouvernement, 


2 
A 


Décrète : 

Article unique. — Délégation permanente est donnée à M. Bn'4 
Robert), directet 1r”adjoint de l'administration 4 ale du 
et du budget au mminis'ère de la santé pubiique e et de la ; 
pour signer, au nom du ministre, toutes Re je ] , 
de virement et de délégation émises sur les crédits © 1 
budget du ministère de la santé publique et de la ; 
toutes pièces justificalives de dépenses, débets et l'ires t 
et, en général, toutes pièces complables intéressant 
budget. 

Fait à Paris, le 21 février 1463. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL MRIBEYRE. 





uon 





— 
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1e président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
ne Je décret du 41 février 1953 por'ant nominalion de mernbres 
du Gouvernement, 

Décrèle : Le | 
cle unique. — Dans la limite de ses attribulions, délégalion 
nt st dcnnée 4 M. Vaiile, chef du service central de la 
narmacie, à l'eflet de signer, au nom du ministre de la santé 
ublique et de.la population, lous actes, circulaires, décisions ou 
arrêtés, à l'exclusion des décrets el arrélés relatifs aux nominations, 
promotions ou mutations de personnel. 
Fait à Paris, le 21 février 1953, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de M santé publique et de la population, 
PAUL RIREYNE. 


REXÉ MAYER. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 19953 





Ordre du jour du mardi 24 février 1953. 


A neuf heures trente. — jre SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nominalon, par suile de vacance, d'un membre de com- 
mission. 

2. — Examen d’une demande de déiai supplémentaire pour le 
dépot du rapport de da commission des immunilés parlementaires 
sur la demande en aulorisaliun de poursuiies JIUi) Concernant 
M. Gautier. 

3. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport de la commission des imimunités parlementaires sur la 
demande en autorisalion de poursuiles (n° 5147) concernant M. Jac- 
ques buclos. 

4, — Examen d’une demande de déjlai supplémentare pour ke 
dépôt du rapport de la commnission des rmenunités pariementaires 
sur la demande en autorisation de poursuiles {n° 5138) concernant 
M Cristofol. 


5. — Discussion du projet de loi portant créalion du bureau de 
rechenhes géologiques, géophysiques et minières de ja France mélro- 
polilaine, (Nos 630-2911-3279 recllié, — M. Robert Coulanl, rappor- 
leur.’ 


A seize heures. — ?* SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion des propositions de ni: 4° de M Lauis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (ne 165), ayant pour objet de 
modifier et de compléter la loi n° 51-18 du » janvier 1951, portant 
amnislie; 2e de MM. Isorni et de Saivre (n° #7), tendant à l'am- 
nislie des faits dits de collaboration et à la suppression de lindi- 
gnilé nationale ; 3° de M. Peytel et plusieurs de <es collègues (n° 55% 
reclifié), portant: a) amnistie en faveur de certaines per<onnes pour- 
suivies où condamnées pour laits visés par les ordonnanres des 
48 novembre 1914, 28 novembre 1914 et 26 décembre 1944; b) abro- 
qe de l’article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1934 prévoyant l'iné- 
igibilité; €) revision de l’épuration administrative; 4° de M. Minjoz 
el plusieurs de ses collègues (n? 2448), tendant à modifier la loi d'1 
® janvier 1951 relative à l’amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues (n° 2631), tendant à accorder l'ammislie aux résis- 
lants; 6° de M. Jacques Debüù-Bridel, sénateur (n* 715), tendant à 
accorder le bénéfice de l’amnistie: a) aux anciens combattants ét 
anciens résictants de la guerre 1939-1945; b) aux travailleurs condaru- 
nés pour faits de grève : c) à certaines catégories de délinquants pri- 
maires. (Nos 3573-4001-5:89. — M. Duveau, rapporteur.) 





Convocations da commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
& février 1953, à quinze heures (local de la commission n° 263) 
Exposé de M. Robert Buron, ministre des affaires économiques, sur 
Ba situation économique. 





la commission de l'agriculture se réunira le mercredi 25 février 
4953 (local de Ja commussion n° 232) : 


4° À quinze heures. 
L — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de résolution (n° 5450) de M. Deshors (vaccina- 
tion obligatoire contre la flèvre aphieuse) ; 
A proposition de loi (n° 5:65) de M. Renard (salaire minimum 
Siranli des professions agricoles) : 


La proposition de loj (ne 5602) de M. Lalle (art, 3% du statut 
du fermage), 





II. — Suite de l'examen en deuxme lecture des modifications 
à l’article 56 du statut du fermage et du mélayagé, -- Eventuele- 
ment, examen de la proposilon de loi {ne 5%602) de M. Lalle. 

WU. — Rapport de M. Saint-Cyr sur la proposilion de ki {ne 854) 
de M. Fabre (enseignement agricole) 

IV. — Rapport de M. Baurens sur proposition de loi (ne 2630) 
de M. Minjoz féquarrissage des anumaux) 

V. — Rapports de M. Lambert sur ses prmposilions de loi et de 
réseiulion (nes 2921 et 2922) concernant l'huile d'olive. 

VI. — Rapport de M. Charpentier sur la proposition de résolution 
{ne 5090) de M. Olmi concernant l'huile d olive, 


2° A dix-sept heures. 
Audition de M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture, sur 
l’organisalion des marchés agricoles européens. 





La commission de la défense natiinale se réunira le mercredi 
2 février 1953 (local de la commission ne 213): 


4° A quinze heures, 

1, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 5411) de M. Peshors tendant à nommer 
chevaliers de la Légion d'honneur certains anciens combattants; 

La proposilion de li (ne 5441 de M. André Mercier tendant à 
attribuer la carte du combattant aux anciens gradés et sapeurs 
du ÿ génie; 

La proposition de loi (ne 35173) de M. Quinson concernant les 
chefs de musique m'l'taire. 

IH. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
loi ‘n° 3623; tendant à fixer le statut et les attributions de l'insti- 
tulion nationale des invalides. 

II. - Rapport de M. Loustaunau-Lacau sur le projet de doi 
(ne 4937) portant créalion de tribunaux permanents des forces 
armées. 

IV. — Questions diverses, 


20 A quinze heures trente. 
Audition de M, René Pleven, ministre de la défense nationaie, sur 
Je projel de loi portant ralificalion du traité jinstiluant la Lommu- 
naulé européenne de défense. 





La commission de l'éducaion nationale se réunira le mercredi 
25 févrer 1953, à quinze heures (local de ja commission n° 262) : 

I. — Audition de M. Jean Masson, secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports à propos de l’ordre des 
géomètres experts et du problème de l'orientation professionnelle. 

M. — Rapport de M. Kir sur la proposition de loi (no 50%) de 
M. Olmi tendant à modifier certa nes dispositions de la loi du 7 mai 
1916 instiluant l’ordre des géomètres experts. 

M. — Rapport de M. Kir sur Ja proposition de résolution (no 279) 
de M. Jean-Paul Palewski tendant à inviter le Gouvernement à 
préserver le patrmoine artistique et historique de la France, 

IV, — Questions diverses, 





La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 25 février 1953, à onze heures (kxkal 
de ja commission ne 259): 

I. — Rapport de M. Segelle sur la proposition de loi {n° 5152) 
de M. Genton (profession d'opticien Junelier détaillant). 

LL. — Rapport de M. NN 2 sur la proposition de loi (ne 5443) 
de MM. Pelleray et Sams (dépit des fonds pupillaires dans es 
caisses régionales de crédit agricole mutuel). 

IN. — Questions diverses. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

Les propositions de loi (nes 5410 et 5425) de Mme Rabaté et 
de M. Vassor sur l'exercice des professions d'infirmières, d'auxiliaires 
de service social et d'assistantes sociales ; 

La proposition de Joi (ne 565) de Mme Français sur les aveugles 
et grands infirmes, 


a 


La commission de l’intérienr se réunira le mercredi 25 février 14953, 
à seize heures (local de la comimission ne 27) : 


L — Nomination de rapporteurs pour: 
eo rt ! : 
La proposilion de résoælion {n° 4#00) de M. Fonlupl-Esperaber 
(représenialion de l'Algérie au sein du Conseil économique 


La proposilion de loi (n° 5471) de M. Quinson (situation des 
agents supérieurs 

La propœwilion de Joi (n° 5531} de Mme Sportisse (régime des 
élections municipales en Algérie). 

II. — Avis de M. Alfred Cosle-Floret sur le rapport repris et les 
proposilions de loi (nes 67, 51, 35%37 et 4085) de M. Bardoux el de 
M. Maurice Grimaud ‘contentieux administratif). 

LL — Sunile du rapport de M. Rabier sur le ranport ren'is et. le 
projet de loi (nes 1981 et 4132) relatifs aux conseils de prud'hommes 
en Algérie. 

IV. — Rapports de M. faumesser sur: 

La proposilion de loi (ne 37%, de M, Mignot (responsabiié civile 
des communes); 

La proposilion de loi (n° 1333) de M. Hauwnesser (immeublee fran- 
cisés en Algérie); 

La proposition de loi (ne 4335) de M. Haumesser (modification à 
l'ordonnance du 23 novembre 19% sur la juslice musulmane); 
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Le projet et la proposition de loi de M, Haumesser (nes 2723 et 
37%) (créaton d'une caisse de retraites pour les officiers minis 
lériels d'Algérie). 

V. — Suite da rapport & M. Maumesser sur le projet de loi 
(no 1599) (répression de debarquerments irréguliers d'étrangers). 

VI — Sui'e du rapport de M. Serafini sur les PER de loi 
(nes 1939, 2559, 2035 el 4787) de Mune de Lipkowski, de M. Jarrosson, 
de M. L'ver el de M. Mouton tendant à accorder des avantages 
spéciaux aux fonctionnaires anciens déportés. 

VII. — Questions diverses 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 2 février 1953, à quatorze heures lrente (local de la commis- 
sion n° 2W): 

1. — Nomination de rapporteurs pour:, 

La proposition de loi (ne 5%62) de &i. Joseph Denais tendant à 
proroger la loi du 17 mars 19%8; 

La proposition de résolution (ne 5284) de M, Wolf invitant le 


Gouvernement à maintenir jusqu'au 1 janvier 19%55 l'office des 
biens et intérêts privés; 
La proposilion de loi (me 513) de M. Max Brusset tendant à 


étendre l'ordonnance du 1er gmai 19%%5 relative à la réintégration 
des déanobiisés. 

11. — Nominalion du ppononr du projet de loi (ne 1169) relatif 
à la procédure de codification des textes législatifs concernant 
l'industrie des assurances, en remplacement de M. Teiigen. 

WI. — Nomination du rapporteur de la proposition de lei (n° 3104} 
de M. Klock tendant à réprimer la concurrence déloyale, en rempia- 
cement de M. Car!ini. 


1V. — Nomination d'un membre de la commission supérieure de 
codfication. 

V. — Avis de M. Maurice Grimaud sur le repos de M. Joseph 
Denais concernant le projet de loi (me 4186) portant relèvement 


taux de majoration de certaines rentes vilgères et extension dans 
Je temps du régime des majorations, 

VI. — Avis supplémentaire de F1. Lefranc eur le rapport supplé- 
mentaire (ne 4969) de M. Halbout concernant la proposition de loi 
tendant à indemniser les commerçants, industriels et artisans de la 
perte de leurs droits au batl. 

VII. — Rapport supplémentaire de M. Lefranc sur le projet de loi 
(no 3398) relatif aux biens, droits et intérêts sarrois Mis sous 
séquestre en France. 

VIIL — Suile du rapport supplémentaire de M. Duveau sur les 
propositions de loi relalves à l'amnislie. 

IX. — Rapport de M. Minjoz sur l'avis (n° 5327) du Conseñl de la 
République concernant la proposilion de ioi tendant à instituer un 
doit de retrait au profit des socalaires où cocupants en <as de vente 
d'immeubles par appartemenis et à modifier la loi du 4* sep- 
tembre 198 portant modification et codification de la législation 
relative vœux rapnorts des bailleurs et locataires ou occupants 
Jocaux d'habitation ou à usage professionnel. 

X. — Rapport supplémentaire de M. Maurice Grimaud sur la pro- 

sition de doi {ne 2041) de M. Gosset concernant les annonces 
Tidiciaires et légales. 

XI. — Rapport supplémentaire de F4. Delos du Rau sur sa propo- 
gition de loi (no 2211) tendant à interpréter l'article 419% du code 
d'instruction criminelle 

XU. — Rapport supplémentaire de M. Grousseaud sur l'avis 
(ne 1101) du Conseil de la Potien sur le projet de loi relalif 
à la répression des crimes et délits commis comtre les enfants. 

XIII. — Rapport de Mme Rabaté sur la proposition de loi (n° 5611) 
de M. Gautier tendant à exonérer les é"" du payement de 
leur loyer. 

XIV. — % rapport supplémentaire de M. Delos du Rau sur Je 
projet de loi concernant les amendes de simple police. 

XV. — Rapport de M. Couéert sur le rapport repris el les propost 
tions de loi inos 332, 569, 2247 et 4284) de M. Frédéric-Dupont, de 
M. Ba-rahin et de Mlle Ma’zin tendant à modifier l'ordonnance 
du 0 juin 1915 relative à la constatation, la poursuite et la répres- 
sion des infractions à la législation économique. 

XVI. — Rapport de M. Alphonse Denis eur le projet de loi (n° 4623) 
tendant à réprimer la vente ikicite de marchandises sur la voie 
pubiique. 








La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi %5 février 1953, à quatorze heures trente (local de la 
commission me 220): 

l . Ravoort de M. Signor sur la proposition de loi (ne 5366) de 
M. Cenmolacce (revalorisation des indemnités d'assurances dues aux 
inscrits maritimes pour perte d'équipement par suite d'événements 
de met 

(L Suite de l'examen du rapport de M. Cermolacce sur Île 
vrojet de loi o 85%) (sarrvegarde de la vie humaine en mer et 
Fan \bilité à bord des navires de commerce, de pêche et de plat 
sance 

HI: — Questions diverses. 

La commi n des movens de communication et dn tourisme se 
réunira le mercredi 25 février 1953, à quinze heures trente (local de 
la commission n° 214): 

[_ — Audition de M. André Morice, ministre des travaux publics, 
des tramports el du tourisme, 

H, — Questiuns diverses. 





La commission de la production industrielle se réunira 


la commission ne 264) : local de 


1° Le mercredi %5 février 1953, à dix heures 
L — Rapport de M. Re sur Ta proposition de loi ‘no NC 


de M. Mignot (droits respectils des actionnaires et des portenr )) 

paris des sociéés d'électricité nationalisées sur les biens resti À. 
IL. — Audition de M. Taix, conseiller économique, sur les proba 

mes énergétiques. nés 
TIL — Nomination de rapporteurs pour : 

_La proposition de loi (n° 5381) de M. Mancey (augment: d 
15 p. 100 des retraites des mineurs) ; £ + 
La proposition de loi (n° 5198) de M... Casanova (mineurs en 2e 
du bassin de Provins) : die 
La propesition de loi (ne 5501) de M. Camphin (art. 23 du : 
du mineur) ; ù 


La proposition de loi (ne 5502) de M. Camphin (art. % qu : tr 
du mineur) ; à) 


La proposition de résolution (n° 5497) de M. Camphin ‘ar! 





slalut du mineur). . 
IV, — Questions diverses. 
2e Le vendredi 27 février 1953, à dix heures trente. 
Audition de M. Louvel, ministre de l'industrie et de l'énersie cvs 
le financement de la caisse autonome des retraites minières, Le (: ins. 
port gratuit du charbon pour les retraités et les veuves, la me e 
œuvre du traité de communauté européenne du charbon et de l'air 
les problèmes énergétiques. ’ 
La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mer-redi 


25 février 1953, à quinze heures (local de la commission n° ?,;, 

L — Rapport de M. Jaglas sur la pétition de M. Leblanc. 

IL. — Suite de l'examen des rapports de M. Juglas sur: 

Le projet de loi (me 3778) portant additions et modifications À l'or. 
donnance du 5 mai 1955 instituant l’ordre national des pharmaciens 
et étendant aux territoires d'oulre-mer et territoires sous 
l'application de la présente ordonnance ainsi moaifiée ; 

Le projet de loi {ne 3779) pertant extension aux territoires d'outre. 
mer et territoires sous tutelle de la loi validée et modifiée du 11 sep- 
lembre 1941 sur l'exercice de la pharmacie. 

HI. — Suite de l'examen des rapports de M. Ninine sur: 

Sa proposition de loi (ne 2303) tendant à rendre applicables dans 
les territoires d'outre-mer où elles ne sont pas encore en vigueur, 
différentes lois relatives à l'inscription maritime et organisant dans 
ces territoires le fonctionnement l'administration de l'inscription 
mariline ; 

Sa proposition de loi (nes 2762 et 4900) tendant à organiser dans kg 
territoires d'eutre-mer, au Cameroun et au Togo, un véritable ser- 
vice des aflaires sociales. 


IV. — Questions diverses. 


iteile 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
_… 25 février 1933, à seize heures (locat de la commission 
ne 264): 

I. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de résolution {ne 5326; de M. Penoy (limbre quit- 
lance et bulletin de pare): 

La proposition de loi (me 3436) de Mme Vermeersch (allocation 
exceptionnelle au titre des prestations familiales) ; 

La proposition de loi (n° 5480) de M. Cayeux (invalidité); 
ns proposition de loi (m° 5182) de M. Layeux (assuramce volon- 

ire) ; 

La proposition de loi (me 3:83) de M. Cayeux (sécurité sociale et 
jeunes travailleurs). 

1. — Audition de M. Joseph Denais, auteur d'une opposilion au 
vote sans débat de la proposition de loi (mes 2774 et 47%) de 
M. Minjoz {zones de salaires). 

IM. — Audition de M. Maurice Grimaud, auteur d’une opposition 
au vole sans débat de la proposition de loi {mes 19%4 et 2%0) de 
M. Aïlfre4 Costes ‘procédure prud'homale). — Evenluellement exa- 
ment du rapport supplémentaire de Mme Francine Lefebvre 

IV, — Audition de M. Jarrosson, auteur d'un opposition au voie 
sans débat de la proposition de résolution (nes 3463 et 3761) de 
M. Gabriel Paul (gratuité des repas dans les centres d'appreniis 
sage publics). 

V. — Suite du rapport de M. Renard sur les propositions de ol 
(nos 3197 et 299%) de Mme Vermeersch et de Mlle Dicnesch (2° Sr 
sion du C. A. P.). : 

VI. — Suite du rapport de M. Besset sur sa proposition de rést 
lution {ne 3656) (recouvrement des sommes indûment vers“es À 
des vieifhamis). 

VIL — Suite du rap de M. Gazier sur les propositions de ll 
(nos 1963 et 3790) de M. Henri Meck et de M. Gazier (comités d'en 
treprise). D É 

Vi. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 26) 
(accord d'établissement franco-ilalien). 

IX. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi (n° 1909) 
avenant à la convention de sécurité sociale signée entre la répu- 
biique féiéraie d'Allemagne et la France), 

X. — Rapport de M. Duquesne sur le‘ projet de loi (n° + - 
(accord de sécurité sociale relatif au personnel de l’organisation u 
traité de l'Atlantique Nord). 

XI. — Examen en deuxième lecture du rapport de Mme s—— 
sur la proposition de loi {nos 1429 et 5415) (honorariat des ancx 
gonsillers prud'homunes). 


à de 479: p.042 
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x11. — Rapport de Mme Lefebvre sur la proposition de loi (ne 2390) 
ée M. Villard (travait noir). 

xx — Rapport de M. Bouxom sur la proposition de loi (ne 5298) 
de M. Devemy (preslations familiales des veuves de guerre). 

xIV. — Examen en deuxième lecture du rapport de M. Arbe:tier 
sur la proposition de loi (ne 4381 et 55%) (sentences arbitrales). 

uv. — Rapport de M. Viatte sur la proposition de loi (n° 4743 
de M. Delachenal ‘artice 2 de la loi du 10 juillet 1952). 

XVL — Rapport de M. Viatie sur la proposilion de loi (n° 4617) de 
M. Kuehn (régimes complémentaires d'allocation de vieillesse;. 

xVIL — Rapport de M Viatte sur la proposition de loi (ne 4872) 
de M. Minjoz (allocalions de vieillesse). 

xVUI. — Rapport de M. Vialle sur la proposition de loi (n° 4104) 
de M. André Mercier (assurance volontaire}. 

XIX. — Rapport de M, Viatte smr læ proposition de loi (n° 4136) 
de M. Alphonse Denis (cotisation d'allocation d2 vieil:esse artisanae). 

XX. — Papport de M. Viatte sur les propositions de loi (nes 4532, 
si et 4906: de M. Coutant, de Mme Lelebvre et de Mme Esiahy 
(assurance de longue maladie }. 

XXI, — Questions diverses. 











—- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ame 1953 





Ovére du jour du mardi 14 février 1953. 


À quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Litaise demande à M. le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique): 1e si l'article 435 du eode pénal 
« interdisant aux fonclionnaires et agents des adm: nisiations i- 
ques, retraités, démissiomnaires, deslilués, révoqués ou placés en 
position de disponibilité, de se metire, avant l'expiration d'un délai 
de cinq ans à eompler de la cessation de leurs fonc'ions, au service 
d'une entreprise privée, précédemment soumise à leur surveillance 
ou à leur contrôle », n'est pas remdu cadue par les articles 8, 2% 
et 437 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des lonc- 
tionnaires, articles visant les mêmes interdictions tout en prévoyant 
de larges dérogations et atténuations; ?° queiles ont été les appli- 
cations de ces textes au cours des cinq dernières années; %* quelle 
devrait être l'attitude de l'adm'nistration à l'égard: a) d'un inspec- 
teur des finances, directeur d'un grand service de l’économie natio- 
nale, qui emtrerait dès la cessatien de <es fonctions publiques au 
service d'une entreprise privée se livrant habituellement à des 
opéralions de commerce avec l'étranger; b)} d'un fen:tionnaire, 
contractuel où non, du ministère des affaires économiques qui se 
démeltrait de sa charge pour prendre la direction commetfciaie d’une 
socété d'importation et d'exportation et ferait état de ses anciennes 
fonetions dans ses offres de serviee à la elientèle, ‘Ne 348.1 

IL — M. Charles Morel, tout en approuvant l'initiative prise par 
la France de créer une communauté européenne de la santé, attire 
l'altention de M. le ministre de la santé publique et de la population 
sur les réalités suivantes: l'expérimentalion humaine est à la base 
de tout progrès médical; c'est elle qui permeltra, dans le « Pool 
blanc » en formation, les aeqmisitions thérapeutiques fulures; la 
France fut toujours à l'avant-garde de ces recherchez; mais Pasteur, 
lorsqu'il découvrit le vaccin antirabique, Roux, qui fut l'héritier de 
sa trine, Claude Bernurd, qui eodifia les traditions hippocra- 
tiques complétées par la morale chrétienne, j'ecèrent au-dessus de 
tout le respect de la personne humaine; c’est ainsi qu'agirent chez 
nous, de tout temps, les savants dignes de ce titre; er, pendant la 
dernière guerre, des médecins et des chercheurs, aux ordres d’une 
nation qui sera peut-être membre de la communauté européenne 
de la santé, oubliant toute loi morale, utilisèrent en guise de 
cobayes nos prisonniers, nos déportés et des captits qui étaient 
humainement nos frères, mais qu'ils considéraient comme apparte- 
nant à des races inférieures. M. ministre de Ja santé pubrique et 
de la popatatien ne eroit-it pas qu'avant de s'engager dans les 
négociations prévues, la France s'honorerait en faisant approuver 
par le monde civilisé les principes essentiels du respect de la per- 
sonnalité humaine dont l'abandon, maïgré l'évolution scientifique, 
Marquerait ua retour vers la barbarie ? (N° 354.) 


WI, — M. Marcel Boulangé appel!e l'attention de M. le président du 
Conseil sur la situation des « lravailleurs non salariés » qui béné- 
licient de prestations famiiales neltement inférieures à celles des 
autres catégories de Français: ll rappelle qu'après le vote du budget 
annexe des preslations familiales agricoles un accord semblait s'être 
réalisé sur l'application d'un «alaire de base de 17.250 F, à compter 
du 1 juillet 1952, moyennant une légère majeration des cotisations ; 
compte tenu du fa qu’ existe actuellement un excédent de 
recelles important, un projet de décret eontresigné par MM. les 
Minisires du travail, de la santé publique et du budget à éé soumis 
à la signature de M. le président du conseil; en conséquence, il 
demande: 1e les raisons qui ont motivé le refus de la signature de 
ce texte, l'équilibre financier semblant assuré; 2° les mesures que 
comple prendre le Gouvernement pour faire aboutir une réforme qui 
doit entraîner l'égalité entre les Français. (N? 358.) 

IV. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale de’ bien vouloir lui faire connaître: 4° s’il 











h'envisagerail pas favorablement la possibilité de sanglier les for- 
malilés exigées en vue de l'attribution de la médaille d'honneur du 
travail, aux vieux travailleurs des terriloires d'outre-mer de la Répu- 
b'ique ; 2e considérant que le nombre de distinctions de cette nature 
infiniment appréciées par nos concitoyens africains, eet particu= 
lièrement faïble, au regard des candidatures va'ablement imaniftes- 
iées, s'il n'est pas possible d'envisager, pour cetle catégorie de tra- 
Vailleurs, un contingent particulier plus éloffé que celui dont dispose 
le ministre à l'heure actuelle à lewr intention; et appe.le tout 


+ spe- 
Cia.ement son allentron sur la nécessité de donner d 


es instructens 


précises aux chefs de territoires, en ce qui concerne la Muposilion 
régiemeniaire des dossiers de présentation, afin d'éviter les navettes 
inuliles entre les chels-lieux de circonscriptions adur <tralive<, les 
chels-lieux de terriluires, les capitales de fédérations et la surcession 
des départements ministériels intéressés, (Ne 359 

V. — M. Marre! Molie demande à M. le :ninistre de l'agriculture 
Pourquoi le reliquat du fonlis dit « O0. R. 5 + (organisaton ravitail- 
lement) n'a pas été encore réparti, quelles sont les raisons qui s'op- 
posent à cetle réparlition et dans quedes condilions elle sera 
ellectuér, (Ne 3%61.) 

2. — Discussion de la proposilion de loi. adoptée par l'Assem- 


bice nationale, tendant à accorisr un contingent spécia; de croix 
de Ja Légion d'honneur et de médailles militaires à l'occasion du 
10e anniversaire de la rentrée en guerre de l'Afrique du Nord aux 
côtés des Aliés le 8 novesnbre 1912. (Nes 618, année 192, et 94, 
année #53. — M. Augarde, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Asceemblée natio- 
nale, complétant la doi du % janvier 1923 mmodiliée, en ce qui 
concerne les règles d'attribution des empiois d'ouvrières des manu- 
factures de l'Etat (services d'exploitation induatrielle des tabs et 
allumettes). (Nos 621, année 1952 et 105, année 19%53. — M. de Mon- 
tuilé, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 

La commission de la famille, de la population et de la santé puhiie 
que se réunira le mercredi 25 février 1953, à dix-sepi lu 
neo #7): 

L — Audition d'une délégaliom de l'industrie des in:iruments de 
chirurgie et du matérie!: médieo-chirurgeal sur le projet de commu- 
nauté européenne de la santé, 

IL — Questions diverses. 


ox al 





La e<ommission de la production industrielle se réunira le jeudl 
2% février 1953, à dx heures trente (local m° 274): 

I. — Audition de M. Delaume, ingénieur en chef des mines, ehetf 
du service des métaux, minerais et matériaux de con<truction au 
ministère de l'industrie et de l'énergie, sur l'apprivisionnement de 
la Frane2 en matières premières minérales. 

IL. — Examen du rapport de M. de Villoutrevs eur le nrajet de lni 
(ne 60, année 195%) tendant à modifier, en ce qui comrerne la durée 
des autorisations d'importation des produits dérivés du métroie, l'ar- 
ticle 3 c de la loi du 30 mars 1928 relative au régime d'hnportation 
des pétroles. 

IH, — Quest'ons diverses 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Axxée 1953 





Ordre du jour du mardi 24 février 1253. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Jean Selles, Mlle Le Ber, 
MM. Borrey, Bui The Phuc, Paul Catrice, Julien, Phung Ba Nghia 
tendant à mmviler le Gouvernement de la République française à 
rendre les mesures nécessaires pour organiser dans les ficultés de 
Litres l'enseignement de la langue vietnamienne et à inscrire celle-ci 
dans la liste des langues admises pour la licence de lettres. (Nos 302, 
année 1952, et 26, année 1953. — M. Cao Van Chieu, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décreli présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant exlenson à l'Afri- 
que équatoriale française de la loi du 17 mars 1905 complétant l'ar- 
ticle 103 du code du commerec. £Nes 455, année 1992, el 13, année 
1953. — M. Cornet, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de déeret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer portant modifiration du 
décret neo 698 du 5 mars 1942 relatif à l’ofganisation du evnseil du 
contentieux administratif à Madagascar et dépendances. Nos 456, 
année 1952, et 51, année 1953. — ÿ. Randretsa, rapporteur.) 
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4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret bee 4 par 
M. le ministre de la France d'oulre-mér rendant obligaloire en 
Nouve!le-Calédonie et dépendances la putes au Journal officiel 
du terriloire des déclarations devant été effectuées au registre du 
commerce. Nos 466, année 1952, el 52, @nnéc 1953. — M. Pialoux, 
rapporteur.) 





Commission du règlement, pétitions et questions constitutionnelles. 


Séance du jeudi 19 février 1953. 


+ ms — MM. Hour (Alfred), Cornet, Oudard, Rosenfeld, Max 
André. 


Suppléants, — MM, Cornet (de M. Pialoux), Max André ‘de 
M. Michael), Oudard {de M. Léger), Rosentek (de M. Reverbori). 





Convocations de commissions. 


——— 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
2 février 1953, à qu nze heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 

1 — Nominations de rapporteurs: 

Pour la demande d'avis (n° 21, année 1953) sur un projet de 
décret portant relèvement du montant des successions vacantes qui 
peuvent après cinq ans être portées en recelles au budget local des 
lerritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Pour la demande d'avis ‘n° 59, année 1953) sur un projet de 
décret rendant appicables aux municipalités de Sant-Louis, Dakar, 
et Rufisque n° 45-2707 du ? novembre 1945 relative à la réglemen- 
tation des marchés des communes et les textes modificatifs. 

M. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
(n° #2, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement accroître 
l'effort d'équipement des térritoires africains français voisins des 
colmmes britanniques. 

IE, — Nouve! examen de la proposition ‘ne 347, année 1952) ten- 
dant À demander au Gouvernement de la République: 1° d'étudier 
la situation financière de Madagascar, et 2e de mettre à la charge 
de l'Etat certaines indemnités attribuées au personnel non ressor- 
tissant des territoires, et examen du projet de rapport supplémentaire 
de M. Ga imana. 

IV. Examen dn projet d'av's de M. Fontanet sur la proposition 
tendant à l'attribution par la République francaise à l'Etat du Cam- 
bodeège, pour son plan de déveloprnement social et économique et 
au titre de l'exercice 1952 d'un crédit de 2 milliards de francs. 


V. — Examen pour avis de la proposition (ne 963, année 1952) 
tendant à invHer le Gouvernement à env'sager pour 1953 et tous les 
deux ans, à partir de celle date, la création de jeux de l'Union 
francaise, permettant d'établir des compétitions sportives régulières 
entre les différents Etats et territoires de l'Union, frança'se et à 
entamer dès le présent, auprès des Etats associés, les négocialions 
nécessaires pour oblen r leur participation. 
VI — Questions diverses 


La commission de la défense de l'Union francaise se réunira le 
mardi 21 février 1953, à quatorze heures trente (local n° 116) : 

L — Désignation d'un supp'éant éventuel de M. Marguerilte, en ce 
qui concerne la mission d'nformation chargée d'étudier sur place 
les conditions de réalisation de la demande d'avis (n° 22, année 
1952) sur la propositimn de loi de M. July, député, et de la praposi- 
tion çme 155, année 195%) tendant à ériger en une circonscrinton 
administrative autonome, distin:te des territoires limitrophes « l'Afri- 
que saharienne française ». 


I. — Questions diverses 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


2e SESSION DU MOIS DE FÉvVRIER 1993 





Séance du mardi 24 février 1953. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


4. — Rétablissement de l'heure solaire pendant la période d'hiver. 
— Rapport et projet de résolution présentés par M. Taix, au nom 
de la commission de la production industrielle. 

2. — Ensemble des problèmes relatifs au tourisme. — Rapport et 
projet d'avis présentés par M. Montfajon, au nom de la commission 
des transports, des posles, télégraphes et téléphones et du tou- 
rise. 

3 — Questions diverses. 


———  —…—tit 


Convocation de commission. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


L'audilion de M. Courant, ministre de la reconstruction FA 
l'urbanisme, qui devait avoir lieu le mardi 24 février 193: à vi t 
et une heures, est reportée au mercredi % février, à quaitoc, 
heures quarante-cing, . 











AVIS ET COMMUNICATIONS 


———_——…—"t 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de laiues (tarif à H}) originaires 
et en provenance d'Espagne. 


Posle ‘74 (Divers) de l'accord commercial franco-espasnol 
du 8 novembre 1952. 


a —— 


Les importateurs sont informés qu'un contingent de 20 ri:iong 
de franes de laitues itaril 67 H) originaires et en provenance 
d'Espagne est ouvert à l'importation. 

Les importations, qui seront autorisées vingt-quatre heure: près 
l'insertion du présent avis au Journal officiel seront réa: \u4 
le couvert de certificats d'importation, conformément aux posie 
lions des titres LE et IV, section 14, paragra he II, alinéas À BC 
du chapitre 1er de l'avis no 483 de l'office des changes, publié au 
Journal officiel du 4 janvier 1951, c'est-à-dire contre rermi-e, ag 
bureau de douane intéressé, de deux formules modèle CU. 1. ‘on 
formes à l'annexe 5 de l'avis n° 483 susvisé. 

L'entrée en France el le dédouanement des marchandises ne 
pourront s'effectuer que par le seul bureau de douare de Herntive. 
üare et seront anterdits, sans publication d'un nouvel avis dég 
+ nmnnt du contingent et en tout état de cause le 23 février 
953. 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement par appii 
cation des dispositions du paragraphe IE de la section E du 1 I 
du chapitre ler de l'avis n° 483 précité et de l'avis n° 521, {de 
dire après importation des marchandises. 

L'indice de codification statistique à indiquer sur les deux exeme 
plaires du certificat d'importation ainsi que sur la déclara ie 
douane sera: 15. 





né à 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 


Avis aux importa'eurs de tomates originaires 
et on provenance d'Espagne. ‘ 
{Poste 11 de l'accord commercial du 24 novembre 19:52) 





Les importateurs sont informés que le contingent de {mat 
dont l'imporlation a été autorisée sous le régime du certificat d'ime 


ortation par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
21 novembre 1952 est épuisé. 

En conséquence, toute importalion est interdite jusqu'à nouvel 
ordre, à dater de l'insertion du présent avis gu Journal offri 
Toutefois, continueront à étre importées sous le régime pr 
par l'avis susvisé les marchandises pour lesquelles il sera jusulé, 
dans les conditions prévues à l'arlic'e 25 du code des dons, 
he ont élé expédiées directement pour la France avant là dii8 
‘insertion du présent avis au Journal officiel. 


+ 6 + 
nn à. & ft 





Ministère de la santé publique et de la population. 


L] 
Avis de vacance d'un poste de médecin chef da service 
à l'hôpitat psychiatrique public de Cayssiols (Aveyron). 





Un poste de médecin chef de service est actuellement va°:n° À 
l'hôpital psychiatrique privé faisant fonction d'hôpital p-v:hiaur 
que public de Cayssiols (Aveyron) (poste créé). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de ‘7% 
semaines à compter de la publication du présent avis, au T7 
tère de la santé publique et de la population (Direction de : im 
em générale du personnel et"du budget), 7, rue de 
aris ‘17°). 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux ofsiciels, 
Jess REYMOND, 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ii 





M. Etéser, dit Léon Pergamnick, né à Korzec (Pologne) le 23 octo- 

bre 145 et domicilié à Strasbourg (Bas-Rhin), 44, boulevard Cle- 
menceau, déçose une requêle auprès du garde des sceaux, tant 
our lui- méme que pous son épouse, Mme Ruih Per gamnick, née 
Horwitz, née le 8 janvier 1928 à Ludwigshafen (Allemagne), et pour 
jeur fille Michèle Pergamnnick, née le %) novembre 1952 à Strasbourg 
das Rhin}, à l’eflet de substituer à leur nom patronymique de 
Pergamnick celui de Pergan. 





MM. Côte (Henri-Antoine-Dominique), né le 3 avril 1890 à Tarare 
(Rhône), agissant en son nom et en celui de son fils mineur 
Xavier, né le 10 mai 1932 à Tarare, et Côte (Henri-René-Marie), 
né le 12 juin 1930 à Tarare (Rhône), tous domiciliés 115, rue Bos 
suet, à Lyon, déposent une requête auprès du uarde des sceaux à 
l'effet de substituer à leur nom patronyinique celui de Côte-Rey. 


M. Srlechter (Edouard}, né à Essen (Allemagne) le 4 avril 192, 
demeurant à Libreville (Gabon), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de subsliluer à son non palronyimique 
celui de Tirion. 


M. Gaston Abramov:ci, représentant, né à Pa:is le 9 rnai 1924, 
de nationalité française, dermeurant à Paris (10), 11 bis, cité Rive- 
ain, dépose vne requèle auprès du garde des sceaux à l’eflet de 
substituer à son nom paltronymique celui de Aubray. 


M. Rzepkowiez (Victor-Renjamin), né le 9 août 1906 à Leipzig 
Allemagne}, demeurant 6, rue de Trévise, à Paris (9%), agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : 
Jacques, né le 13 juin 1%34 à Paris (12°); Liliane, née le 23 novembre 
198 à Paris (16); Gilbert-Christian, né le 2 février 1942 à Marseille 
Bouches-du-Rhône), et Roger, né le 7 février 147 à Paris (12e), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subs- 
Uluer à son nom patronymique celui de Revise. 





M. Pollak (Jacques-Georges), né le 20 février 192 à Paris (9%), 
représentant de commerce, demeurant 3, rue Eugène-Ringuet, à 
Saint Mandé (Seine), agissant tant en son nom personnel qu'ès 
qualité de tuteur naturel et légal de sa fille Sylvia-Margverite- 
Lucie, née le 4 mai 1951 à Neuilly-sur-Seine (Seine), et demeurant 
avec jui, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 


de substituer à son nom patronymique celui de Pierval. 


M. Pollak (Maurice-Salomon), né le 16 juillet 1906 à Paris (3e), 
représentant de commerce, demeurant 262 bis, rue des Pyrénées, 
à Paris (27), agissant tant en son nom personnel qu'ès qualité 
de tuteur naturel et légal de ses deux filles: Claudine-Lucie, née 
le % juin 1939 à Paris (%), et Annie-Marion, née le 9 janvier 1947 
- Paris %), et demeurant avec iui, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom ratronymique 
celui de : Pierval. 





M. Kovalew (Maurice), né le 4 janvier 1907 à Paris (18e), demeu- 
Tant à Paris (48e), 7, rue Sainte-fsaure, agissant tant en son nom 
personnel qne pour ses enfants mineurs: Daniel Kovalew, né à 
Paris (%) le 15 février 4951, et Martine Kovalew, née à Paris (9% 
le 14 août 1950, dé pose une requête auprès du garde des sreaux 


elfet de substituer à son nom patronymique celui de Valère. 


a Levy (Max - Raymond - Jean - Claude }, né le 23 mai 1921 à 
_ 16), ÿ demeurant, 28, rue Saint-Benoît (G*), agissant tant en 
Fe. 0 EE qu'en celui de sa fille mineure Sophie peut À 
lude, le 2% juillet 1949 à-Paris (12), dépose une requét 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subs Üluer à son nom patro- 
lYmique celui de Merle. 





en 


AVIS _D'ADJUDICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la guerre, 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Adjudicalion restreinte le mardi 17 mars 1953, à 1 
foyer de garnison, caserne Ney, Melz, pour la fouruilure aux corps 


de troupe de la place de M dt ienirées 

Légumes frais, pommes de lerre, denrées d'épicerie et \serves 
de poissons, froinages, nfitures, conserves de uitné nserves 
de pâté, bière. 

Les déclarations d'intention de soumi<sionner et les pièces exigées 
pour Cu ‘UT LE | i { l t | i * 
au président de la commiss.on des ordinaires de garnis foule régi- 
ment d'infanterie, quart r ARaïiTe 0 


Le cahier des charzes spéciales peut être consullé dès main'enant 
au bureau de l'officier secrélaire de la C. D. 0, G., au 151e régiment 








d'infanterie, où lous renseignements seront donnés ir l'importance 
des fournitures (téiépho 12-40), poste 666 
DECLARATIONS D’ ancatsemébtanint 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 soût #90! ; 





22 janvier 195%. Déclaret la Eee re de pol Club des 
journalistes chasseurs (presse politique). pratiquer la e el 
la péc he , Propas er et in mer d dre de ces sports. Siège 
social: 57, rt | Varemne Paris, 

2 janvier 193. Déc'aration sous je Limoux Biblio. 
thèque coopérative de la circonseriplion de l'enseignement pen 
de Limoux. But: développer les leclur irel'es par ! bib! 
thèques cireuiantes. Siège social: école de garçons, Limoux 

22 janvier 1953. Déclaraiion à la sous-préfecture de Roul:g r- Mer 
Photo-Ciné-Club. Bul: éducatif d'initiation de la pratique de la photo 
el du cinéma arnaleur en particulier, siège social: Si, rue Nationale, 


la ss tcnat -les-Boulogne. 


22 janvier ANS. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Vespa- 





Club de l'Aude, But: Zruuper le plus grand nombre de propriétaires 
où utilisateurs de scooters Vespa; soutenir et dépendre ;es intéréts 
des membres. Siège Social: grand Calé Nol, p'ace Carno!, Larcas- 
sonne 





; janvier 1953, Léclar ation à la sous-préfecture de Libourne. Amicale 
tatbns goon-Siences. But : consoiider les armmiliés nées à l'école et 
organiser des lois ur les inembres le l'association. Siège social: 
école des Bérar zers, Saint-André-et-Appelles. 

23 janvier 14%, Déclaration à Ja préfecture de Grenoble, Scoeter-Club 
Bourgoin-Jallieu. But: réunir le plus grand nombre de scooteristez 
pour le développement du tourisme. Siège social: bar de l'Etoile, 
place du Cl hâte: 1, Bourgoin 
23 janvier 1153. Déclarati n à la préfecture de Seine-et-Ojse. Société 
de voile de Poissy. But: développement et propagation du sport nau- 
tique à Poissy. siège social: ile du Gr2nd-Mottéeau, à Poissy 





9? 


) laliy 


j er 195%. Déclaration à la préfecture de police. Scooter- Ciub 
de France, But: encouragement au tourisme, au sport et à l'ulilisa 
tion du scooter. Siège social: 33, boulevard Pereire, Paris. 
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23 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amieste 8 tévrier 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Airer : 
bouliste de douy-en-Josas. But. pratique du jeu de boules à la Les Amis de la Méjane. But: développer le goût de 14 1," 
lyonnaise. Siège social: 27, avenue Jean-Jaurès, Jouy-en-Josas. contribuer à enrichir la bibliothèque et faire connaitre 1e 12"? 

- — = qu'elle renferme; obtenir l'amélivration des conditions dire "3 
23 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association quelles fonctionne la bibliothèque. Siège social: biblio ue à 


locale des aides familiales rurales de Collemiers. Jul: aide matérielle 
et inorae aux mères de famille, Siège social: mairie de Co;::emiers. 





23 janvier 1953 Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La 
Manne pontiliacienne. But: améliorer les conditions d'existence de 
cerlaines personnes ou certains groupements de personnes par des 
dons en nature ou en espèces. siège social: hôtel Mauchaussée, 
Pontailler-sur-saône. 





Méjane, hôtel de ville, Aix-en-Provence. TS 





9 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vitr Francois 
Amicale des sapeurs-pompiers de Sermaize-les-Bains. |: | ; 
penser le zèle et le dévouement des sapeurs-pompers d 


venir en aide aux malades-et aux blessés et à leur famille; créer 
ciimat d'assistance et de camaraderie. Siège social: hôtel de 
de Sermaize-les-Bains. be 





24 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. 


Groupe 


} x 16 février 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille Cine-Club 
gymnique de Boulogne-Billancourt. ul: pratique de tous :es sports. aubagnais. But: projection de films non commerciaux aux mernin 
biège social: 82, rue Yves-Kermeu, Bou:ozne-Billancourt, du club. Siège social: 13, cours Beâcmont, Aubagne. bu 





2 janvier 1953, Déclaration à la prélecture de police. doyeux Baladins 
(troupe théâtrale amateur). Bul: faire connaitre l’art dramatique à 
la jeunesse. Siège social: 21 bis, rue Marie-Anne-Colombier, lsagnolet. 





26 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
de la région de Paris ce l'Union nationale des prisonniers civils 
déportés, internés et otages des deux guerres. But: défense des droits 
malériels et moraux des prisonniers civils, des déportés, internés et 
olages des deux guerres. Siège social: 46, rue de Sèvres, Paris. 

28 janvier 1953, Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Asso- 
ciatien des parents d'élèves ce l'école mixte La Persévérance, école 
Bébian. Bul: collaboration avec les maires; soutien matériel et 
moral des familles; gestion de subventions légales. Siège soc:al: 
À, rue Dugosmimnier, Pointe-à-Pitre. 

28 janvier 1952. Déclaration à ia sous-préfecture de Corbeil. Entente 
sportive athlétique de Corbeil-Essonnes. But: pralique raisonnée de 
tous les sports groupant les jeunes gens des deux sexes. Siège social: 
mairie centrale, Corbe.l-Essonnes. 











3%) janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Lille, Association de 
cdétense des mal logés et des locataires d'Armentières. But: coordon- 
ner les eflorts en vue de l'amélioration du logement familial, l’éta- 
blissement d'une hygiène rationnelle dans les logements insalubres. 
Siège social: café de l’'Harmonie, place de Gaulle, Armentières. 

31 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Amicale laïque des anciennes élèves de l'école de filles de Fruges. 
Bul: diffuser la pensée laïque; établir un lien entre les familles et 
l'école; prolonger l’œuvre scolaire. siège social: école de filles, rue 


Dufour, Fruges. 








2 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
amis des combattants d'Extrême-Orient, groupement pour ia sauve- 
garde de l'Union française. But: aider les combaltants Français 
d'Extrème-Orient:; unir tous les Français pour la défense de l'Union 
francaise. Siège social: 45, rue de Naples, Paris. 





9 février 193%. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Amicale des 
anciens diables bleus de Saint-Pierre-d'Allevard. But: resserrer les 
liens de camaraderie entre les anciens chasseurs et entr'aide sociale. 
Siège sucial: café Couplet, Saint-Pierre-d’Allevard. 





2 février 1953, Déclaration à la préfecture des Vosges. L'Amicale 
locale Saint-Laurent change son titre qui devient Amicale boule 
Gillet-Thaon-Saint-Laurent, Bul: modifications aux statuts et dans 
la composition du conseil d'administration, Siège social: café du Bon 
Coin, Saint-Laurent. 





3 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
enciens du 248 régiment d'artillerie lourde divisionnaire (guerre 
1929-1940) transfère son siège social de Dijon chez M. Gaulard, pré- 
sident, 43, rue Ybry, Xeuilly-sur-Seine. 





4 février 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
élèves assistantes sociales. But: organiser loutes les activités uliles 
à la satisfaction des besoins matériels et culturels des élèves Siège 
social: 20, rue François-Garcin, Lyon. 





5 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Foyer cam- 
pinois transfère son siège social dn 34, rue du Rendez-Vous, au 
+9, rue Pierre-Loti, Champigny-sur Marne. 





6 février 1953, Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des employés du contentieux Wys Muller et C:. But: 
restion des œuvres sociales du personnel. Siège social: 51, rue 
tienne-Marcel, Paris. 





G février 1953. Déclaration À la sous-préfectire de Beaune. L'Echo 
de la Dore. But: réglementation de la pèche sur l'étendue de 
l'association: répression du braconnage; protection du poisson, mise 
en valeur du domaine piscicole; alevinage. Siège social: salle des 
fêtes de la mairie de Bouilland, par Savigny-les-Beaune. 





G février 1953. Déclaralion à la préfecture de police. Salve Regina 
transfère son siège social du 31, rue du Rendez-Vous, au 65, boule- 
vard de Picpus, Paris. 








1 février 1953, Déclaration À la sous-préfecture de Douai. Société 
des médaillés du travail d'Ecaillon. Rut: grouper les titulaires des 
médaillés d'honneur du travail: resserrer les liens d'affection que 
leur long labeur leur a velu, Siège social: rre des Hallots, Ecaillon. 








11 février 1953. Déclaration à À ogg — de police. Les Louise 
de Marillac, dames de la charité de Saint-Vincent-de-Paul de là 

de Saint-Lamberi-de-Vaugirard, hôpital Saint-Michel. 
eo aux vieillards. Siège social: 33, rue Olivier-de.serres 
aris. 





12 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan Asso. 
ciation locale des aides familiales rurales de la Ferrière-aux-Eiangs 
et Banvou. Bul: aider les mères de familles dans leur tache ax 
foyer particulièrement celles qui ont de jeunes enfants, Sit: P 
chez M. Buron (Henri), la Ferrière-aux-Etangs. i 


M, 





12 février 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
rurale des familles de Chevrières. But: défemse des intérêts mit 


et moraux des familles. Siège social: mairle de Chevrières + 





13 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Armmicale des 
clercs d’huissiers du département de la Seine Aide et protection 
change son titre qui devien!: Amicale des clercs et employés d'huis. 
siers du département de la Seine, Modificalion dans la con 





; ù L. position 
du bureau, aux slatuts. Siège social: 7, rue des Grands-Au:usins, 
Paris. 

13 février 1953. Déclaration à la préfecture de Belfort. Anciens élèves 
et parents d'élèves de l’école de Méroux., Bul: récr'alif et uit, 


Siège social: école de Méroux. 








13 février 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
familiale de Tassin. But: création et exploitation d'un jardin d'en. 
fanis au bénéfice des familles de Tasstm Siège social: 53, chu le 
Tassin, Tassin. 





13 février 1953. Déclaration à ja préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associz 
tion des parents d'élèves de l'école privée de Saint-Sauveur de 
Rennes. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 
développement de cette école. Siège social: 5, rue CL-Royer, Reur 





14 février 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Antigone. lit: 
organiser des séances récréalives et théâtrales à titre amateur. Siège 
soctal: 9, place du Général-de-Gaulle, Lille, 





—————— 


14 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Les Castors 
de l'air pur. But: organiser la corstruction en commun pour cha 
des membres sur le terrain qu'il possède dans le lotissement de h 
route d’Isaac au Mans, d’une maison individuelle à usage d'hahila- 
tion famiiale dont il sera propriétare et qu'ils construiront en tra 
Vaillant ensemble dans les conditions déterminées par les slaluis, et 
faire tous les actes nécessaires à son fonctionnement. Siège social: 
chez M. Godard, 26, rue du Halage, le Mans, 





14 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne L'Etoile 
sportive chaumontaise. Bul: développer la pralique de l'éducation 
physique et des sports, Siège social: 19, rue Girardon, à Chaumont. 





16 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité pour 
l'érection d’une statue au sergent du génie Bobillot, But: réédifica 
tion de la statue enlevée par les troupes d'occupalion en 1910. Siège 
social: 39, rue de Bellechasse, Paris. 





17 février 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes Boule 
Gambetta. But: pratique du sport boules. Siège social: 15, rue Gur 
glia, Nice. 





48 février 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Union indé 
pen des vieux de Grenoble. But: entr'aide, dons el subren'ions. 
Siège social: amphithéätre, 1, rue du Lycée, Grenoble. 





Rectificatif an Journal off'ciel du 23 janvier 1957: page 7%, 
% colonne, 7 insertion, Association La Rimeize, au lieu de: « Déc 
ration à la préfecture du Gard », lire: « préfecture de la Lozrre 


+ —— € ©—— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 soût 1901, décret-lai du 12 avril 1939.) 


5 janvier 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. {Autorisafion PT 
gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 27 janvier 19%.) ASs® 
Ciation des anciens combattants polonais en France 1101 © 
Raismes-Vicoigne). But: grouper les anciens combaïlants. 5# 
social: 36, rue Jean-Jaurès, Raismes,. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











